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PROCES-VERBAL D’ENQUÊTE



                                                                PREAMBULE

La distribution de l’eau potable est un service public confié aux collectivités territoriales qui en déterminent librement leur mode de gestion, soit elles assurent directement ce service sous la forme d’une régie soit elles le délèguent à une entreprise privée. En l’occurrence cette régie directe est assurée par un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) au service des élus et des abonnés, le SIAEPA (Syndicat d'Adduction d'Eau et d'Assainissement ) de la Vallée de L'Eaulne .
Les communes peuvent puiser l'eau brute dans les eaux superficielles et les eaux souterraines à proximité. Ces eaux doivent répondre à des normes de potabilité afin de protéger la santé des populations.
Conformément aux textes de lois en vigueur, les points de captage d’eau doivent bénéficier de périmètres de protection afin d’éviter les pollutions liées aux activités humaines courantes et de diminuer les risques de pollution accidentelle pouvant entraîner une contamination de l’eau et par conséquent une crise sanitaire.

 L’article L 1321-2 du code de la santé publique stipule :
« En vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines mentionné à l'article L. 215-13 du code de l'environnement détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d'installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés. »

Après cette enquête unique et consultation du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CoDERST), le préfet de Normandie, préfet de Seine-maritime pourra autoriser par arrêté préfectoral la Déclaration d’Utilité Publique des opérations et travaux relatifs à l’institution des différents périmètres de protection et le prélèvement d’eau dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine. Toutes dispositions doivent alors obligatoirement être annexées aux différents documents d’urbanisme et sont, de ce fait, opposables aux tiers. L’arrêté autorisera enfin la distribution et le traitement de l’eau en vue de consommation humaine au titre du Code de la Santé Publique. 






1 GENERALITES

1.1 Objet de l’enquête, objectifs et caractéristiques du projet.


Par délibération du 27 juin 2011, le SIAEPA de la vallée de l’Eaulne demandeur et maître d’ouvrage a décidé de procéder à la régularisation administrative du captage situé sur la commune de MARQUES. 
Pour cela, une enquête publique s’est avérée nécessaire. L’article L 123-6 du code de l’environnement précise que « Lorsque la réalisation d’un projet, plan ou programme est soumis à l’organisation de plusieurs enquêtes publiques dont l’une au moins en application de l’article L 123-2, il peut être procédé à une enquête unique ». Cette enquête unique rassemblant les deux thèmes, DUP et Parcellaire, fait l’objet d’un arrêté de prescription unique ainsi que d’un dossier d’enquête unique. 
 Cette enquête qui se déroule sur le territoire des communes de Marques et Illois porte sur :

· La déclaration d’utilité publique (DUP) relative à l’instauration des périmètres de protection du captage du Fond Cuignet au regard de l’article L.1321-2 du code de la santé publique et la demande d’exécuter et l’exploitation dudit ouvrages au titre de l’article L. 214-3 du Code de l’Environnement et la demande d’autorisation de prélèvement et utilisation de l’eau à destination de la consommation humaine au titre de l’article L. 1321-7 du Code de la Santé publique.

· L’enquête parcellaire portant sur détermination des parcelles concernées par les périmètres de protection et l’identification des propriétaires, les titulaires de droit réels et autres ayants droit de ces parcelles en leur notifiant le dépôt en mairie de l’enquête parcellaire, et relevant des articles R. 11-18 et suivants et R. 11-9 et suivants du code de l’expropriation.

La production globale du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne est assurée par 5 sites de pompage : la station du Fond Cuignet et celle de Fontaine les-Auris sur la commune de Marques, la station de Fontaine du Mesnil, captages Haut et Bas Service, sur la commune de St-Germain-sur-Eaulne et la station de reprise de Bihorel à Neufchâtel-en-Bray (achat d’eau au syndicat O2 Bray).
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Schéma du forage

Le forage du captage du Fond Cuignet est situé au lieu-dit « Le Fond de Cuignet », sur la commune de Marques dans le département de la Seine-Maritime. Le site de production est implanté sur le bassin versant de la Méline, affluent de la Bresle. Le forage est situé à la jonction de deux talwegs formant une vallée sèche dans la parcelle ZP 11 (Coordonnées Lambert 93 - X 603942- Y 6963656,5- Z 174,3 m NGF indice BRGM 00607X0252/F1 / BSS000EPTU ) Le SIAEPA de la vallée de l’Eaulne possède cette parcelle en pleine propriété.
Le captage est destiné à sécuriser l’alimentation en eau potable des 25 communes adhérentes du Syndicat qui regroupent 13 200 habitants (2 454 abonnés) ( AUVILLIERS, BAILLEUL-NEUVILLE, BAILLOLET, CALLENGEVILLE, CLAIS, ELLECOURT, FALLENCOURT, FESQUES, FOUCARMONT, ILLOIS, LANDES-VIEILLES-ET-NEUVES, HAUDRICOURT,  LE-CAULE-SAINTE BEUVE , LUCY, MARQUES, MENONVAL, MORIENNE, MORTEMER, NULLEMONT, SAINTE-BEUVE-EN-RIVIERE, SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE, SAINT-PIERRE-DES-JONQUIERES, SMERMESNIL VATIERVILLE, VILLERS-SOUS-FOUCARMONT ) pour une consommation de totale de l’ordre de 400 000 m3/an.
Le syndicat est donc alimenté par 4 forages ou puits:
· le forage « Fond de Cuignet » implanté à Marques et d’une capacité de production de 1200 m3/j avec un débit maximum de 60 m3/h (avis de l’hydrogéologue),
· le forage « Fontaine des Auris » implanté à Marques et d’une capacité de 1 200 m3/j avec un débit maximum de 50 m3/h (DUP),
· le forage et le puits « Fontaine du Mesnil » implantés à St-Germain-sur-Eaulne et d’une capacité totale de 2 400 m3/j avec un débit maximum de 120 m3/h (DUP).
L’eau du forage du Fond Cuignet est prélevée par une seule pompe dans la zone noyée de l’aquifère. Elle est refoulée vers le réservoir d’Illois, via une connexion à la canalisation de refoulement du captage de Fontaine les Auris (Marques). Les eaux prélevées au droit de ces deux captages sont mélangées dans ce réservoir et sont ensuite mises en distribution depuis le réservoir d’Illois vers l’ensemble du réseau de distribution des 25 communes. 
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Réservoir d’Illois

Le forage a été effectué en février 2000, pour un pompage de 60 m3 par heure pendant 20 h par jour, soit 1200m3 par jour et 440.000 m³ par an.


Le pétitionnaire sollicite pour la déclaration d’utilité publique un volume de prélèvement de 195 000 m³ par an, soit 535 m³ par jour


Le site de production du Fond Cuignet ne peut pas être utilisé toute l’année au régime maximal de 60 m3/h : en période de nappe basse, les niveaux et rabattements ne permettent pas une exploitation au-delà de 24 m3/h sur le forage.
Actuellement celui-ci est d’avantage sollicité en période hivernale, de nappe plus haute, pour suppléer en partie au captage de Fontaine les Auris, touché par les phénomènes de turbidité. Toutefois, son utilité est démontrée à l’échelle globale pour assurer une sécurisation tant qualitative que quantitative.







1.2 CADRE JURIDIQUE

Le code de l’environnement, notamment son article L. 215-13 ;
Le code de la santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321-10 et R. 1321-1 à R. 1321-63 
Le code général des collectivités territoriales ;
Le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
La directive européenne du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine ;
Le décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;
Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;
Le décret du 1er avril 2019 du président de la République nommant Monsieur Pierre-André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime;
Le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence ;
Le décret n°2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant l’arrêté du 29 octobre 2020 ;
L’arrêté préfectoral n°20-77 du 13 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Yvan Cordier, secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ;
L’arrêté du 1er décembre 2015 du préfet de la région Ile-de-France, préfet coordonnateur de bassin, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Seine et des cours d’eau côtiers normands ;
L’arrêté préfectoral du 28 mai 2014 relatif à la mise en œuvre du 5e programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables en vue de protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ;
La circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de prélèvement des eaux destinées à la consommation humaine ;
La délibération du 27 juin 2011 du SIAEPA Vallée de l’Eaulne demandeur et maître d’ouvrage, et le dossier constitutif de la demande d’autorisation ;
La demande présentée par le SIAEPA Vallée de l’Eaulne et le dossier constitutif de la demande d’autorisation de traiter et distribuer l’eau au public en vue de la consommation humaine et une enquête parcellaire ;
La consultation administrative ;
Le dossier de la demande ;
Le rapport de l’hydrogéologue agréé rédigé en mai 2018 ;
La décision du tribunal administratif de Rouen désignant Didier IBLED commissaire enquêteur.





1.3 COMPOSITION DU DOSSIER

PIECE N° 1 - Arrêté préfectoral précisant les dates d'enquête publique 
PIECE N° 2 – extrait du registre des délibérations ( lancement de la procédure )
PIECE N° 3 - Notice explicative 
PIECE N° 4 - Étude environnementale 
PIECE N° 4 -2 - présentation de la collectivité- diagnostic Sade 2010
PIECE N° 5 – étude technico économique (Évaluation de la protection )
PIECE N° 6 - Rapport de l'hydrogéologue agréé 
PIECE N° 7 - Analyses des eaux brutes 
PIECE N° 8 - Plans de situation 
PIECE N° 9 - Plans parcellaires des PPI et PPR 
PIECE N° 10 - Projet d'acte réglementaire 
ANNEXES 
PIECE N° 11 - Cinq Ampliations de l'arrêté destinées à l'affichage 
PIECE N° 12 - Certificat de publicité, d'affichage et de dépôt (non fourni)
PIECE N° 13 - Registre d'enquête d'Utilité Publique 
PIECE N° 14 - États parcellaires 
PIECE N° 15 - Registre d'enquête parcellaire (registre unique avec DUP)


2.  ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L ENQUETE

 2.1 Publicités et affichages 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral, un avis au public signalant les modalités de l’enquête a été affiché, bien en vue du public, 15 jours avant le début de celle-ci, sur les panneaux des mairies concernées, ILLOIS et MARQUES.

Les avis de presse sont parus dans les délais réglementaires : 


1er avis:  Liberté dimanche :  dimanche 21 février 2021
                 Paris Normandie :  vendredi 19 février 2021

2ème avis: Liberté dimanche :  dimanche 7 mars 2021
                    Paris Normandie :    mercredi 3 mars 2021.

Une affiche a été apposée sur la clôture délimitant le périmètre immédiat , ce que j’ai pu vérifier, lors de ma seconde visite, le véhicule tout-terrain de la SIEAPA étant indispensable pour emprunter le CR 20 jusqu’au captage.
Une affiche a été placée à la porte du SIAEPA à SAINT GERMAIN SUR EAULNE .
L’avis d’enquête a été mis en ligne sur le site internet de la préfecture de Seine Maritime, www.seine-maritime.gouv.fr . (Article 6 de l’arrêté préfectoral) 




2.2 Modalités de l’enquête 

J’ai été désigné commissaire enquêteur par ordonnance E 21000003/76 le 26 janvier 2021 par Mme Jenny GRAND D’ESNON, présidente du tribunal administratif de Rouen.
 Le 1er février 2021, j’ai rencontré en préfecture, Monsieur BENAÏSSA Mohamed, chargé du suivi de l’enquête. Il m’a remis un dossier complet. Nous avons fixé la durée de l’enquête : du mardi 2 mars 2021 à 13 heures 30 au vendredi 19 mars 2021 inclus à 16 heures 30, soit pour une durée de 18 jours consécutifs, ainsi que les dates de permanences.
L’ arrêté d’enquête publique a été rendu le 4 février 2021 par M. Pierre André DURAND, préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime.


Trois permanences ont été retenues ainsi réparties  : 

-  sur place à la mairie de Marques, siège de l’enquête aux dates et heures suivantes   :

Mardi         2/03/2021 de 14h30 à 16h30
Mercredi 10/03/2021 de 14h30 à 16h30
Vendredi 19/03/2021 de 14h30 à 16h30

- par téléphone, selon la forme du dépôt d'observations orales à la mairie de Marques au 02.35.93.46.68 aux jours et horaires suivants :

Mardi         2/03/2021 de 13h30 à 14h30
Mercredi 10/03/2021 de 13h30 à 14h30
Vendredi 19/03/2021 de 13h30 à 14h30

Toute correspondance pouvait en outre être adressée par écrit à l’attention du commissaire enquêteur à l’adresse de la mairie de MARQUES ou (et) par voie électronique, à l'adresse pref-enquetepublique@seine-maritime.gouv.fr à l'attention du commissaire enquêteur.

2.3 Notifications aux propriétaires 
Dans cette enquête, l’enquête parcellaire a pour objectif de désigner les parcelles qui seront soumises à des servitudes. Selon la législation, une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant sur la liste établie conformément à l'article R. 131-3, lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics. 
En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire de la commune de MARQUES qui en fait afficher une et le cas échéant aux locataires ou aux preneurs à bail rural.

2.4 Réunion avec le maître d’ouvrage
Le 16 février 2021 au matin, je me suis rendu au siège du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne pour y rencontrer Mme Chantal BENOIT présidente du SIAEPA de la vallée de l'Eaulne.

2.5 Rencontre avec les maires
Le 16 février 2021 après midi, je me suis rendu à la mairie de ILLOIS où j’ai rencontré M. Bernard HAUDIQUERT, maire, puis à la mairie de MARQUES où j’ai rencontré M. Régis DENISE, maire.


2.6 Entretiens avec l’ARS
Nous avons eu des échanges téléphoniques les 17, 22 et 25 février 2021 ainsi que plusieurs échanges de mails relatifs à des questions techniques ou organisationnelles, avec Mme NOEL Mireille, technicienne sanitaire au Pôle Santé-Environnement de l’unité « eau » de l’ARS ROUEN.
2.7 Visite des lieux
Lors de ma visite au SIEAPA, Mme BENOIT qui n’était pas disponible m’a conseillé de demander à M. HAUDIQUERT , maire d’ILLOIS, de m’accompagner, ce qu’il a fait volontiers. Cependant, nous n’avons pas pu pénétrer sur le site,  ce dernier n’ayant pas la clé. J’y suis donc retourné avec M. Christophe BOULANGER, AMO ( assistant à maîtrise d’ouvrage)  au SIAEPA,  à l’occasion de la remise du PV de synthèse à Mme BENOIT. 
 J’ai constaté que l’ensemble des locaux et du matériel est en parfait état de propreté, et que l’alarme anti-intrusion fonctionne correctement. Un essai -involontaire- a été fait en ma présence (erreur de code). Une forte sonnerie retentit dans le local technique largement audible de l’extérieur,  et un appel automatique est envoyé à la Sté ACTE qui assure la surveillance ( M. HEBERT) Celui-ci doit alors être avisé par téléphone par le technicien de sa présence sur place pour éviter une intervention.

2.8 Climat de l’enquête
J’ai été reçu cordialement à ILLOIS par le maire, et à MARQUES par le maire, la secrétaire, et les personnes venues à la mairie pour mes permanences, lesquelles se sont déroulées dans la salle du conseil.

2.9 Clôture de l’enquête - registre
Le vendredi 19 mars 2021 à 16 h 30,  j’ai clos et récupéré le registre d’enquête unique conformément à la réglementation en vigueur. 
Le 22 mars 2021 conformément à l’article 8 de l’arrêté préfectoral, rendez-vous ayant été pris,  j’ai communiqué en ses locaux à SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE,  à la présidente du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne, les observations orales et écrites consignées dans un procès-verbal de synthèse, cette dernière disposant d’un délai de 15 jours pour produire éventuellement des observations ou réponses.
Le mémoire en réponse m’est parvenu par courriel le 30 mars 2021.

. 

3 ETUDE DU DOSSIER ET ANALYSE
3.1 le dossier
Le dossier s’avère complet et bien détaillé. Certaines cartes sont peu lisibles sur le document papier du fait de leur taille réduite, à part le plan parcellaire qui est très clair. Leur consultation informatique est irréprochable. Comme souvent en matière d’enquête publique, les différentes pièces ayant été rédigés parfois à plusieurs années d’intervalle, certaines erreurs, omissions,  et anachronismes apparaissent, qui se résolvent après étude approfondie, mais ne sont pas de lecture facile par un public non initié.

3.1.1 La notice explicative (Pièce n°3 du dossier) 

Elle est claire et documentée, sa mise à jour date de décembre 2019. La situation et les caractéristiques du captage y figurent. 
Il y est annoncé que la DUP crée des servitudes après enquête parcellaire sous forme de réglementations et d’interdictions pour faire disparaître notamment les causes de pollutions ponctuelles.
Il est précisé que le forage dispose d’un système ce chloration de l’eau et que l’eau prélevée est de bonne qualité physico-chimique et conforme aux exigences sanitaires en vigueur à l’exception de concentrations en atrazine et d’atrazine-déséthyl avec des dépassements ponctuels des normes de potabilité ( 0.1 μg). « il est important de noter que l’eau issue du forage de Fond-Cuignet, et destinée à la consommation humaine, n’est distribuée qu’après dilution dans le réservoir d’Illois avec l’eau issue du captage « Les Auris », situé aussi sur la commune de Marques. Cette dernière présentant aussi des dépassements récents et récurrents de la norme de potabilité (pour les triazines et 3 autres substances pesticides), l’eau distribuée présente donc des non conformités chroniques qui ont justifié une procédure de dérogation (Arrêté préfectoral du 10 août 2017 portant dérogation sur une seconde période de 3 ans) permettant à la collectivité de distribuer une eau non conforme durant la période nécessaire pour mettre en œuvre un plan d’actions préventives et curatives au sein du bassin d’alimentation des captages, comprenant notamment la mise en place d’une unité de potabilisation sur le site des « Auris ». Les dernières analyses réalisées en septembre 2018 et janvier 2019 confirment les dépassements des références ou limites de qualité .

La notice explicative relève que « le Chemin Rural CR 20, qui longe le site de captage au sud, reçoit les eaux de ruissellement des parcelles en cultures voisines dont certaines sont intégrés à un plan d’épandage de lisiers de porcs. Ces eaux aboutissent dans le vallon du « Fond Cuignet », en amont du forage : risque modéré aux pollutions diffuses. » et plus loin « Le risque lié aux activités d’élevage est considéré comme modéré. Il en va de même pour l’usage de produits phytosanitaires et la fertilisation azotée puisque la qualité globale de la ressource est sensible de ce point de vue : le risque vis-à-vis des pollutions diffuses est fort. »
Lors de notre visite des lieux avec M. HAUDIQUERT,  maire d’ILLOIS, nous avons notamment constaté que la parcelle ZK 7 qui est cultivée, apporte dans l’axe de ruisselement une énorme quantité d’eau venant du plateau qui ravine le CR 20. L’eau, après avoir traversé le CR,  s’engouffre dans une buse puis s’écoule au milieu du chemin,  le fossé n’existant plus que sur quelques mètres. Ce « torrent » se répand alors jusqu’à la parcelle ZP 16 (mitoyenne et juste en amont de la parcelle ZP 11 du captage) où l’eau s’étale et  s’infiltre dans le sol. 
On comprend mieux la préconisation du § 23 de la réglementation prévue pour le PPR : « L’aménagement du CR 20 devra prendre en compte un fossé en continuité hydraulique de celui qui fut réalisé en 2010, y compris au droit du forage et jusqu’à une centaine de mètres à l’aval de celui-ci.  Les chemins ruraux devront garder leur vocation actuelle ».

D’autres préconisations spécifiques au captage du fond Cuignet s’ajoutent aux prescriptions « classiques » des PPR à savoir : 
§4 Il est souhaitable que le site de la carrière de craie le long du CR 20 soit réglementairement exploité. Si ce site n’est pas autorisé à l’exploitation, afin qu’il ne devienne pas un lieu de dépôts sauvages, il convient de mettre en œuvre des moyens préventifs pour empêcher une telle situation. 
§ 5. A l’amont du site d’extraction de craie, il convient d’alerter sur l’interdiction de dépôts sauvages, de rappeler les amendes encourues et de procéder à l’enlèvement des dépôts. 
§ 15. L’entretien des bordures du CR 20 sera effectué, si nécessaire, à l’aide d’une débroussailleuse et non avec des produits phytosanitaires. D’une façon générale, l’utilisation de tout produit destiné à la lutte contre les ennemis des cultures et au désherbage est interdite


3.1.2 Etudes préalables à la détermination des périmètres de protection – rapport de l’hydrogéologue (pièce 6)

Les périmètres de protection ont été définis par Gilles ALLAIN,  hydrogéologue agréé dans son rapport du 8 mai 2018 . Au niveau quantitatif, le captage est en mesure de fournir de l’eau de façon très différente en fonction de la période des hautes eaux ( pompage de 60 m³) ou d’étiage ( 25 m³). En 2006 et en octobre 2009 il a eu un arrêt d’exploitation en raison du niveau d’eau dynamique trop bas. 
J’ai établi ci-dessous un graphique au vu des données fournies dans ce rapport.






[bookmark: _Hlk64295074]
Les documents rassemblés dans cette étude portent sur les besoins en eau actuels et à venir : La consommation de la collectivité est de 400 000 m³ et la production totale possible de 600 000 m³. la distribution du SIAEPA est basée, en plus du forage du Fond Cuignet, ( 1200 m³/j) sur le forage ancien de MARQUES à la Fontaine des Auris, à hauteur de 1200 m3/jour, et sur les forages de SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE de la fontaine du Mesnil pour 1800 ou 2400 m³ par jour selon ... les sources. A noter que des interconnexions sont possibles notamment avec le SIGE Bray-Bresle-Picardie.
 Cette étude présente également les modalités de captage et de production d’eau potable prévues, la qualité de l’eau, le contexte environnemental géologique et hydrogéologique du site. Le périmètre de protection a été déterminé au sein du BAC en fonction des Isopièzes,  des axes de ruissellement et des infiltrations.

En conclusion l’hydrogéologue agréé donne un avis favorable à la poursuite de l’exploitation du forage du Fond Cuignet pour un prélèvement annuel de 195 000 m³ ; le périmètre de protection immédiat devra être clos conformément à la législation ; les procédés culturaux devront se conformer à l’usage des bonnes pratiques agricoles, et des dispositions prises concernant les obligations et interdictions.


3.1.3 Résultats des analyses

Le captage donne une eau typiquement bicarbonatée calcique ne présentant pas de problème de qualité sauf vis à vis de la déséthyl-atrazine pour laquelle quelques dépassements de la valeur limite de potabilité ont été constatés en 2015 et 2017 et depuis 2018, ces dépassements de la norme pour l’atrazine-déséthyl sont de plus en plus récurrents. Entre septembre 2018 et janvier 2019, toutes les mesures effectuées présentent un dépassement de la norme, le maximum de 0,14 μg/l étant atteint en décembre 2018.
Si le dossier ne contient pas les analyses des trois dernières années, on trouve sur le site de l’ARS le tableau des analyses jusque 2020 concernant l’atrazine-déséthyl avec un niveau maximum de 0.17 μg/l en 2019. Le problème est permanent.
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La présence de nitrate reste sous les normes autorisées.
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3.1.4. Etude technico-économique ( pièce 5 du dossier)

L’estimation des dépenses est évoquée dans ce document. Elle date de décembre 2019 et comprend
· Les frais d’étude, hydrogéologue, frais de procédure pour 30 000€
· Le coût de la clôture du PPI : 26 600 €
· Les panneaux d’information sur site 300 €
· L’indemnisation du maintien en prairies, 23 200 €
· La démarche de sensibilisation du PPR 15.000 € 
· L’étanchéification du fossé en bordure du CR 20 : 3000 €
Pour un total de 98100 € dont 35470 € à la charge du SIAEPA, le reste à la charge de financeurs ( Agence de l’Eau). La répercussion du coût de l’opération sur le prix de l’eau serait de 0.0118 € le m3.

L’indemnisation pour les terres autres que les prairies n’est pas explicitée dans ce dossier et ne parait pas intégrée dans les 15 000 € de démarches de sensibilisation du PPR.
 Afin de mieux informer le public et les personnes concernées, j’apporterai quelques explications supplémentaires à l’article 7 du projet d’arrêté, avec l’article L.1321-3 du code de santé publique relatif à la délimitation des périmètres de captages qui reconnaît expressément la légitimité du versement d’indemnités aux propriétaires et occupants concernés par la délimitation de périmètres. : « Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures prises pour assurer la protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. Lorsque les indemnités visées au premier alinéa sont dues à raison de l'instauration d'un périmètre de protection rapprochée visé à l'article L. 1321-2-1, celles-ci sont à la charge du propriétaire du captage. »
L’indemnisation des périmètres de captage nécessite bien souvent l’accompagnement de professionnels, tant pour les collectivités que pour les propriétaires exploitants ou locataires concernés. L’indemnisation d’une servitude au propriétaire doit correspondre à la dépréciation de la valeur du bien générée par les interdictions et restrictions d’usage. Pour le locataire éventuel, elle correspond à la perte de marge brute entraînée par les restrictions qui lui sont imposées.

En Seine-Maritime un accord cadre a été signé le 16 avril 2018 par Madame la Préfète de la région Normandie, Préfète de la Seine-Maritime, Monsieur le Président du Conseil départemental de la Seine-Maritime, Monsieur le Président de la Chambre d'agriculture de la Seine-Maritime et Monsieur le Directeur territorial et maritime de l'Agence de l'eau Seine-Aval. Cet accord-cadre définit les modalités d'évaluation et de compensation des impacts économiques sur les exploitations agricoles liés à la mise en place d'une procédure de déclaration d'utilité publique (DUP) pour la protection d'un captage d'eau potable. Il propose des solutions alternatives ou d'accompagnement des exploitations situées dans le périmètre de protection rapprochée du captage et fixe le barème des indemnisations financières, en cas d'existence d'un préjudice direct, matériel et certain. Ce document va permettre de faciliter la mise en œuvre de la protection des captages par les collectivités, en harmonisant les pratiques dans un cadre départemental.
L'accord-cadre prévoit la création d'un comité de pilotage et de suivi composé de :
- la Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime (DDTM) ;
- l'Agence régionale de la santé (ARS) ;
- l'Agence de l'eau Seine-Normandie ;
- la Direction régionale des finances publiques de Normandie (DRFIP) ;
- la SAFER ;
- le Département de la Seine-Maritime ;
- le Syndicat interdépartemental de l'eau Seine-Aval (SIDESA) ;
- la Chambre d'agriculture de la Seine-Maritime.

Bien que l’aspect financier fasse partie intégrante de la DUP, et que les indemnités pour les prairies soient chiffrées, seule la « démarche de sensibilisation » des agriculteurs est estimée ( 15 000 €). La gestion des indemnisations spécifiques pour l’exploitant des deux parcelles cultivées n’est pas abordée dans cette enquête.


3.1.5 Etude environnementale sur le bassin d’alimentation 

Cette étude reprend de nombreuses données fournies par l’hydrogéologue agréé et concerne globalement le BAC de MARQUES ( les Auris) qui s’étend à l’est et à l’ouest du captage du Fond Cuignet. De ce fait certaines considérations ne sont pas systématiquement applicables au forage concerné ( phénomène karstique, bétoires, ...)
Le contexte rural de la zone d’étude permet d’identifier l’activité agricole, l’assainissement pluvial et les quelques activités humaines à proximité (carrières, dépôts sauvages) comme principales nuisance potentielles.







3-2 :  LA PROCEDURE DE D.U.P.

La Déclaration d’Utilité Publique est une procédure administrative qui permet à l’Etat ou à une entité publique de réaliser une opération d’aménagement du territoire sur des terrains privés pour cause d'utilité publique ; elle est obtenue à l'issue d'une enquête d'utilité publique. La déclaration d’utilité publique, au titre de l’exécution et l’exploitation de prélèvement d’eaux souterraines en vue de l’alimentation en eau potable de la population par une collectivité publique (opérations subordonnées à l’obtention préalable d’autorisation du préfet au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement) et au titre de l’instauration des périmètres de protection autour des captages (article L1321-2 du Code de la Santé publique), est l’objet de ladite procédure soumis à enquête préalable, tous les captages servant à l’alimentation en eau pour la consommation humaine devant bénéficier d’une DUP de protection. L’arrêté préfectoral déclarant l’utilité publique de la dérivation des eaux d’une part, instaure d’autre part la mise en place de deux ou trois niveaux de protection dont les terrains concernés sont dès lors grevés de servitudes affectant les usages. 
La procédure de déclaration d’utilité publique permet donc d’assurer une protection complémentaire des captages en les préservant de toute pollution accidentelle. Elle crée des servitudes sous forme de prescriptions et d’interdictions. Ces dernières ont pour objectif de faire disparaître les éventuelles causes de pollution existantes ou potentielles et d’empêcher que ne se constituent des nuisances qui pourraient échapper à la législation.



3-3 : LA DEMANDE D’AUTORISATION

 Il s’agit de la demande d’exécuter et d’exploiter au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement et de la demande d’autorisation de l’utilisation de l’eau à destination de la consommation humaine au titre de l’article L 1321-7du code de la santé publique pour un volume de 195 000 m³ par an.

L’ouvrage dispose d’une autorisation provisoire d’exploitation depuis octobre 2000 :
· Un dossier d’autorisation de distribution d’eau potable,  forage  du Fond Cuignet ». SAEA de la Vallée de l’Eaulne a été établi en juin 2000 et une autorisation préfectorale provisoire a été délivrée pour son exploitation en date du 14 aout 2000 
· Un arrêté préfectoral d’autorisation a été rendu en 2010,
· Un arrêté pour une autorisation dérogatoire en raison de dépassements de normes en matière d’atrazine a été rendu en 2017 ( (Arrêté préfectoral du 10 août 2017 portant dérogation sur une seconde période de 3 ans
· Et Par arrêté du 19 décembre 2019 le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime a autorisé le syndicat d’alimentation en eau potable et d’assainissement de la Vallée de l’Eaulne à effectuer des prélèvements permanents issus du captage du Fond Cuignet à MARQUES,  créé en février 2000 pour un volume maximal de 195 000 m³ par an au débit de 60 m3/h en période de hautes eaux et de 25 m³ /h en période de basses eaux ,  pour un volume journalier de 1200m³/j.
L’ autorisation sanitaire est régie par le Code de la Santé publique et comprend en sus de la DUP d’instauration des périmètres de protection, l’autorisation de traitement et de distribution d’eau en vue de la consommation humaine dans des conditions garantissant la protection de la santé publique (conformité sanitaire de l’eau, des produits de traitement utilisés, conditions de surveillance de la qualité de l’eau). 

3.4 L’ENQUETE PARCELLAIRE

L’enquête parcellaire a pour objectif de désigner les parcelles qui seront soumises à des servitudes, c'est-à-dire de définir l’emprise foncière du projet. 
Elle permet aux ayants-droits, des dîtes parcelles, de signaler toute erreur ou omission qui pourraient exister dans le dossier soumis à l’enquête. 
Il en est de même pour la détermination exacte de l’identité des propriétaires , des titulaires de droits réels (servitudes) et de tous autres intéressés concernés par le projet (locataires, exploitants, gérants, usufruitiers notamment).
Ces renseignements sont indispensables à l’établissement de l’arrêté fixant les prescriptions d’utilisation des sols sur les parcelles retenues pour le périmètre rapproché ainsi que pour la fixation des éventuelles indemnités. 
Selon la législation, la notification individuelle par LA/AR, de chaque propriétaire doit être faite par l’expropriant (article R 131-6 su code de l’Expropriation).  
Pour mener à bien cette démarche, dans le respect de la propriété d'autrui, l'enquête parcellaire a un caractère contradictoire.  Les propriétaires présumés sont donc avisés individuellement. Cette notification individuelle, sous pli recommandé avec accusé de réception, doit permettre aux propriétaires de prendre connaissance du dossier à la mairie de MARQUES ,   faire valoir leurs observations sur les limites des biens concernés et discuter de la localisation et de l'étendue du périmètre de protection, et ce obligatoirement par écrit, sur les registres d’enquête, ou par courrier à l’intention du commissaire enquêteur. 
En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire qui en fait afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural.
Si la notification individuelle qui a été faite comporte bien certains éléments d’information réglementaires, le courrier s’avère très sibyllin, beaucoup de destinataires mal informés et inquiets s’étant rendus à mes permanences ou ont appelé par téléphone pour obtenir des renseignements sur la procédure, et ses conséquences.
2/63


[bookmark: _Hlk68352222]
Enquête publique unique - DUP portant sur l’institution des différents périmètres de protection et de l’autorisation de prélèvement d’eau - captage du "fond Cuignet" sur le territoire de la commune de Marques - enquête parcellaire. Dossier E 2100000 3/76


3.4.1.   l’état parcellaire : 
Les propriétaires concernés sont les suivants : 
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3.4.2. Vérifications
Les courriers en recommandé étaient ainsi libellés : 
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J’ai procédé à la vérification des envois des notifications d’enquête publique aux propriétaires. 
[bookmark: _Hlk68340937]32 destinataires ont renvoyé l’accusé de réception dont quatre pour deux propriétaires ( mari et femme demeurant à la même adresse à savoir les époux MENIVAL-ROIX, DENISE-TOURNEUR, LECLOU-POULET et PARMENTIER-HAUDIQUERT.) soit 36 propriétaires sur les 45 répertoriés dans l’état parcellaire.
[bookmark: _Hlk68341055]Pour une personne, Mme PARMENTIER Yveline épouse CIAZYNSKI - le Village 04110 VILLEMUS le courrier est revenu avec la mention « défaut d’accès ou d’adresse »
Trois destinataires n’ont pas récupéré le courrier, ni renvoyé l’accusé de réception : 
M. DENCOURT Lucien et Mme THIEBAUT Sylviane épouse DENCOURT – 13 b . des Moulins 80140 HUPPY ( envoi groupé pour le couple)
Mme DUMONT Anne Marie épouse THEYS 200 av Van Overbeke 1083 GANSHOREN – BRUXELLES ( B.)
Mme COSSARD Valérie 41 rue des champs 77390 GUIGNES
Nous avons donc une vérification confirmée pour  41 propriétaires.
Restaient M BINET Julien (page 1 et 2 de l’état parcellaire) et Mme GODDEERIS Irène veuve DUMONT ( p 11), ainsi que le SIAEPA qui ne s’envoie par de courrier à lui-même et M. DUMONT René qui est décédé. Soit un total avéré de 45/45 propriétaires.
J’ai demandé au SIAEPA de faire parvenir dans les meilleurs délais un recommandé à la seconde personne du couple visée dans l'adressage initial, pour les époux MENIVAL-ROIX, DENISE-TOURNEUR, et LECLOU-POULET,  ainsi que pour les époux DENCOURT-THIEBAUT, ainsi qu'à M. BINET julien et Mme GODDEERIS Irène qui ne semblent pas avoir été destinataires de l’envoi initial.
Le 19 mars nous avons été avisé par un mail du SIAEPA que les courriers en recommandé ont été refaits pour Mme POULET Ghislaine épouse LECLOU, Mr LECLOU Christian, Mr DENISE André, Mme ROIX Nicole, M. DENCOURT et Mme DENCOURT, et un courrier a été envoyé à la mairie de Marques pour Mme COSSARD Valérie, Mme DUMONT Anne Marie et pour PARMENTIER Yveline épouse CIAZYNSKI.
J’ai établi un tableau récapitulatif des dix notifications qui n’ont pas été faites ou suivies du retour de l’accusé de réception, ou qui n’ont pas été faites individuellement :  

	[bookmark: _Hlk67142391]Nom prénom
	Premier envoi
	Suivi
	Situation finale

	Mme PARMENTIER Yveline ép. CIAZYNSKI
	le courrier est revenu avec la mention « défaut d’accès ou d’adresse » 
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête

	DENCOURT Lucien et THIEBAUT Sylviane ép DENCOURT
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- Arrivée tardive de l’AR signé par une personne ( non identifiée)
	Renvoi d’un courrier à M. DENCOURT Lucien 
et un courrier à Mme DENCOURT Sylviane

	Pas de retour des AR avant la fin de l’enquête

	DUMONT Anne marie ép THYES
	Pas de retour de l’AR
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête

	Cossard Valérie
	Pas de retour de l’AR
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête

	BINET Julien
	Pas de preuve de courrier envoyé
	
	

	GODDEERIS Irène veuve DUMONT
	Pas de preuve de  courrier envoyé
	
	

	DUMONT René
	Décédé
	
	

	Epoux MENIVAL ROIX
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire – M. MENIVAL jacques a signé -
	Second courrier pour ROIX Nicole ép MENIVAL
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête

	Epoux DENISE -TOURNEUR
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- Mme DENISE  née
 TOURNEUR Jeannine a signé -
	Second courrier pour DENISE André
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête

	Epoux LECLOU POULET
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- un membre du couple non identifié a signé - 
	Second courrier pour Mme LECLOU
Second courrier pour LECLOU Christian
	Pas de retour des AR avant la fin de l’enquête




L’enquête parcellaire détermine les parcelles ou parties de parcelles concernées par le projet. Or, si le dossier contient bien les éléments concernant les parcelles dans leur totalité, , il semble indispensable de déterminer les surfaces exactes des zones concernées pour ce qui concerne les parcelles qui ne sont que partiellement incluses dans le PPR à savoir les parcelles B108 à ILLOIS et les parcelles ZM1 et 2 à MARQUES
On ignore si le calcul des 57 ha concernés par le PPR tient compte de ces parties de parcelles ou s’il englobe la totalité des parcelles.
Nous avons signalé au SIAEPA le fait que les surfaces des parcelles qui ne sont qu’en partie dans le PPR n’étaient pas déterminées, sinon sur un plan. Nous avons demandé à Mme BENOIT de nous donner ces précisions. J’ai réitéré cette demande dans le procès-verbal de synthèse.
Nous avons également réitéré nos demandes de preuves d’envoi des notifications individuelles par recommandé aux propriétaires avant le début et pendant l’enquête.
le périmètre des biens est conforme à la nécessité de protection du captage, ce qui a été clairement déterminé par les études de l’hydrogéologue agréé.


3.4.3 Périmètre de protection immédiate

Il s’agit de la parcelle n°11 de la section ZP en partie (commune de Marques) : 3 160 m², parcelle d’implantation du bâtiment de prélèvement, de traitement et de distribution.
Cette parcelle acquise en pleine propriété par le maitre d’ouvrage est strictement interdite au public, son entretien doit être réalisé régulièrement sans produit phytosanitaire (engrais désherbants et autres produits chimiques).
Le terrain sera entretenu par fauchage et débroussaillage. Elle doit en outre être sécurisée par une clôture de 2 m de hauteur et fermée par un portail robuste. Aucun matériau ne doit être entreposé sur la parcelle. Y sont interdites toutes activités autres que celles strictement nécessaires à la maintenance des ouvrages et à l’entretien du terrain.  Le pacage d’animaux est interdit. 

Il est notable que le PPI a une surface de 3160 m², ce qui est largement au-dessus de la moyenne ( on trouve plutôt des PPI de quelques centaines de m²)  Le fait qu’il faille monter des clôtures de 2 m de haut et de 245 m de long pour remplacer les quelques barbelés et qu’un portail solide doive être installé pour obtenir un degré de sécurité suffisant,  entraine des frais importants ( 26600 €) . Ceux-ci pourraient être diminués par une surface sensiblement moins importante du PPI sans affecter la sécurité du captage et en centrant cette surface sur le forage. En effet,  il est curieux de constater que si le pacage est interdit dans le PPI  qui occupe une bonne partie de la parcelle ZP 11, les bovins sont à quelques mètres du forage, mais hors PPI... (cf photo géoportail)

[image: ] 






3.4.4. Périmètre de protection rapprochée
[bookmark: _Hlk63876296]
Le PPR proposé s’étend 57 hectares. Il s’agit de 31 parcelles ainsi réparties :

Commune d’Illois:
Section ZK : Parcelles : 2, 3.
Section ZI : Parcelles : 21, 22, 23.
Section B : Parcelles : 108 pour partie, 110, 111, 112, 117, 118, 119, 122, 220, 285.

Commune de Marques : 
Section ZP : Parcelles : 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22.
Section ZM : Parcelles : 1 pour partie, 2 pour partie
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Servitudes spécifiques dans les parcelles incluses dans le périmètre de protection rapprochée :

Dans ces zones sont interdites toutes activités et/ou rejets susceptibles d’altérer la qualité de l’eau à savoir :

1. Le creusement de puits ou de forage captant l’aquifère de la Craie est interdit sauf avis favorable d'un hydrogéologue agréé dans le cas d’une recherche d’eau puis de la réalisation d’un ouvrage de production destinée à l’alimentation en eau potable pour le compte de la collectivité ou bien pour la réalisation de forages et/ou piézomètres en cas de besoin s’il survenait une pollution accidentelle. Définition de périmètres de protection de forage SIAEPA de la Vallée de l’Eaulne Le demandeur devra justifier de dispositions techniques propres à éviter, pendant et après les travaux, des pollutions de l’aquifère actuellement capté. La réalisation de forages destinés à l’irrigation agricole ou à la géothermie est interdite. Cette mesure est justifiée par le risque de pollution que représentent des ouvrages souterrains à l’amont immédiat d’ouvrages de production d’eau potable. 
2. Tous rejets d’eaux usées dans le sol par puisards, puits filtrants, anciens puits, excavations diverses, y compris les eaux de drainage agricole sont interdits. 
3 et 4. L’ouverture de carrières, la création d’excavations temporaires, et a fortiori permanentes sont interdites. Les terrassements rendus nécessaires pour la pose de conduites d’eau potable, d’eau pluviale ou d’assainissement collectif sont autorisés dans le respect des règlements. Les excavations qui pourraient être rendues nécessaires pour extraire des terres souillées ou des déchets enfouis sont également autorisées. 

Il est souhaitable que le site de la carrière de craie le long du CR 20 soit réglementairement exploité. Si ce site n’est pas autorisé à l’exploitation, afin qu’il ne devienne pas un lieu de dépôts sauvages, il convient de mettre en œuvre des moyens préventifs pour empêcher une telle situation. 


5. L’installation de tout dépôt d’ordures ménagères, de gravats, d’immondices susceptibles d’altérer la qualité des eaux est interdite. A l’amont du site d’extraction de craie, il convient d’alerter sur l’interdiction de dépôts sauvages, de rappeler les amendes encourues et de procéder à l’enlèvement des dépôts. 

6. La création d’ouvrages de transport d’hydrocarbures liquides est interdite. Les ouvrages de transport d’eaux non potables, assainissement collectif ou pluvial, sont autorisés dans le respect des réglementations en vigueur. 

7 et 14. l’implantation de réservoirs, de citernes, de stockages... autres que ceux destinés à l’exploitation et au stockage de l’eau destinée à la consommation humaine, ne peut être autorisée que si ces installations sont associées à une aire étanche avec bac de rétention d’une capacité au moins égale au volume maximum pouvant être stocké. 

8. Les rejets provenant d’un assainissement collectif sont proscrits. 

9. Les rejets d’assainissement non collectif sont également proscrits 

10, 16. l’établissement de constructions nouvelles à usage d’habitation ou à usage agricole ainsi que les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont interdites sauf extensions mesurées. Définition de périmètres de protection de forage SIAEPA de la Vallée de l’Eaulne.

11. L’épandage de boues de station d’épuration, ou de lisiers, est proscrit. 

12 et 14. Le stockage sur les terres agricoles et l’épandage de fumiers sont autorisés pour autant que l’épandage se fasse rapidement. D’une façon générale, l’utilisation de tout produit destiné à la lutte contre les ennemis des cultures et au désherbage est interdit. 

15. L’entretien des bordures du CR 20 sera effectué, si nécessaire, à l’aide d’une débroussailleuse et non avec des produits phytosanitaires. D’une façon générale, l’utilisation de tout produit destiné à la lutte contre les ennemis des cultures et au désherbage est interdite. 

19. Le maintien en prairie des surfaces qui en sont actuellement pourvues est indispensable. Cette prescription est particulièrement importante au droit du vallon du « Fond de Cuignet ». Il s’agit des parcelles suivantes :

	COMMUNE 
	SECTION 
	PARCELLES 

	ILLOIS 
	ZK 
	3(partie haute) 

	MARQUES 
	ZP 
	9 à 14, 16 à 22 

	                       
	ZM
	2pp 




20. le défrichement des bois, des bosquets et des haies est interdit. Des coupes et des reboisements peuvent être autorisés pourvu que la vocation de ces surfaces ou de ces linéaires reste forestière. Il s’agit des parcelles suivantes :

	COMMUNE 
	SECTION 
	PARCELLES 

	ILLOIS 
	ZK 
	3 (partie haute) 

	
	ZI
	23

	
	B
	108 pp, 110 à 112, 117 à 119, 122, 220, 285, 

	MARQUES 
	ZP 
	8

	                       
	ZM
	1pp 



21. La création d’étang est interdite.

22. L’implantation de camping ou d’aire de stationnement de mobil home est interdite
 
23. L’aménagement du CR 20 devra prendre en compte un fossé en continuité hydraulique de celui qui fut réalisé en 2010, y compris au droit du forage et jusqu’à une centaine de mètres à l’aval de celui-ci.  Les chemins ruraux devront garder leur vocation actuelle. 

24. la création de cimetière est proscrite.



3.4.5. Périmètre de protection éloignée

Dans le présent dossier, il n’a pas été pris en compte de périmètre de protection éloignée, ceci en raison du fait que le captage n’a pas de caractéristiques karstiques.  Mais celui-ci pourrait correspondre à une partie du Bassin d’alimentation de captage du Fond Cuignet.

 La surface d’étude du BAC du captage du Fond Cuignet est de 8,75 km². N’étant pas classé en tant que périmètre de protection éloignée, aucune prescription hormis pour les PPI et PPR inclus dans cette zone n’est donnée pour les terrains qu’elle contient. La zone d’étude environnementale Safège d’Aout 2017 concerne les bassins d’alimentation des captages de SAINT-GERMAIN-SUR- EAULNE et de Fontaine -les Auris à MARQUES, incluant celui du Fond Cuignet.
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Il est notable que l’Agence Régionale de Santé de Haute Normandie a confié à Gilles ALLAIN, hydrogéologue agréé,  la mission de donner un   avis   préalable   relatif   à   la   définition   des   périmètres   de   protection du forage  du Fond  Cuignet  à  Marques  pour  le  compte  du  Syndicat d’Adduction d’Eau et d’Assainissement de la Vallée de l’Eaulne. Son rapport a été rendu le 11 juin 2011. Il prévoyait un PPE où il demandait la vérification des assainissements non collectifs et la mise en conformité des bâtiments agricoles. Cette zone correspond à une partie du BAC tronquée au niveau de la D 82.

Dans l’étude environnementale, il est précisé que pour le captage des Auris, situé en aval de celui du fond Cuignet,  «  La turbidité, la conductivité et la bactériologie indiquent que les eaux captées sont en contact avec des eaux de surface qui s’infiltrent via un réseau de fissures ou de karst sur le bassin d’alimentation de ce captage. Les concentrations relevées nécessitent un traitement des eaux.  Les nitrates montrent une hausse soudaine +12 mg/l depuis 2009, que nous interprétons comme la résultante des retournements de prairies sur le BAC (crise bovine et laitière). Les eaux brutes ne sont pas distribuables en l’état et nécessitent un traitement poussé. »
Or «les informations sur l’étude des risques réalisée sur le BAC de MARQUES sont adaptées au contexte et enjeu d’exploitation des eaux sur le captage de Fond Cuignet. »
Pourtant on trouve dans l’étude environnentale que « Les traçages réalisés vers le captage de Fond Cuignet se sont tous avérés négatifs. Ce qui semble confirmer le caractère non-karstique de cette ressource » et dans la notice explicative » le secteur de Fontaines-les-Auris est situé sur une zone karstique »
L’étude environnementale conclut  « Même si le captage du Fond Cuignet n’est pas sensible au karst, il se situe sur un BAC où ce mode de circulation s’exprime. Il est localisé dans une zone d’importante vulnérabilité karstique »
Il en ressort des recommandations dans les propositions de projet d’arrêté relatives au BAC :  « le défrichement et le retournement d’herbage sont déconseillés, le cas échéant des aménagements sont souhaitables pour limiter au maximum les ruissellements. »
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               .

	
4. COMMENTAIRES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 4.1 ECHANGES AVEC L’AGENCE REGIONALE DE SANTE : QUESTION/REPONSES :

Comment se passe le remplissage du réservoir ( château d’eau)  par rapport à la consommation ?
 le réservoir de tête est le château d’eau d’Illois ; la baisse du niveau de remplissage liée à la consommation de l’eau dans les réseaux de distribution déclenche la mise en route des pompes des 2 captages de Marques qui alimentent ce réservoir,

1/ Quelles sont les conséquences du dépassement des normes ? les dernières analyses en 2019 et 2020 confirment ces dépassements. ADET Déséthylatrazine (0,12 μg/l) et ADETD Déséthylatrazine déisopropyl  (0,26 μg/l) 
Dans le réservoir, les volumes en jeu font que l’eau du captage du Fond Cuignet est diluée par l’eau du captage de Fontaine Auris (cf. courbes ci-après)
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2/ Une dérogation préfectorale sera-t-elle à nouveau nécessaire après la fin de période de dérogation ayant pris fin en août 2020 ? 
En théorie oui, mais une 3me dérogation nécessiterait la consultation de la commission européenne, ce qui constitue une démarche administrative lourde au regard des enjeux sachant que l’instruction des 2 premières périodes de dérogation préfectorale a déjà permis d’encadrer la collectivité dans ses démarches de retour à la conformité (la collectivité a lancé les travaux de nouvelles unités de traitement et les études au sein des bassins d’alimentation de ses captages).

3/ Le projet de deux nouvelles unités de traitement, en cours de travaux, une à St GERMAIN SUR EAULNE et une au captage de la Fontaine Auris à MARQUES avec traitement de la turbidité et des pesticides à Marques solutionnera-t-il ce problème ? 
oui, l’eau distribuée sur le secteur de Marques sera toujours conforme du fait de la dilution « maîtrisée » dans le réservoir d’Illois

4/ Les interconnexions-mélanges pallient-elles la dangerosité de l’eau polluée ?
Actuellement l’eau distribuée est parfois non conforme (> 0,1µg/l) mais peut être bue sans risque pour la santé (<seuil sanitaire de 60µg/l défini par l’ANSES à partir duquel on restreindrait la consommation).
De plus la dilution est un mode de traitement autorisé pour les pesticides.

4.2. ECHANGES AVEC LE SIAEPA
Il est à noter que dans cette enquête ,  le maître d’ouvrage à savoir le SIAEPA de la vallée de l’Eaulne, en la personne de Mme BENOIT n’avait reçu le dossier, quinze jours avant le début de l’enquête, et qu’elle n’avait pas eu connaissance de son contenu ce qui n’a pas facilité ce début d’enquête. Ce problème semble dû à une impasse du bureau d’études SAFEGE à ROUEN , le responsable ayant quitté la société ce 17 février 2021. Le dossier n’a été repris qu’en cours d’enquête. Notre interlocutrice était Mme Aurore PASCAL de SAFEGE SAS à TOURS qui s’est montrée disponible.
.
Mme BENOIT – qui n’a finalement  jamais eu le dossier papier, s’est étonnée du chapître sur l’impact financier sur le SIAEPA, dont elle n’était pas avisée, entre autres, notamment de sa participation au montage financier (35470 € à la charge du SIAEPA).
En ce qui concerne la particularité du forage du Fond Cuignet par rapport à celui des Auris à deux reprises dans le dossier, il est question du forage « ancien » des Auris, et du fait que ce forage « est destiné à ne plus produire » (cf notamment pièce 4 p. 22). Mme BENOIT nous annonce qu’il est notable que des travaux pour plus d’un million d’euros sont engagés (cf mes photos ci-dessous) pour rénover et doter le forage des Auris d’une unité de traitement pour résoudre les problèmes de la turbidité ( principalement au captage des Auris)  et des pesticides dans les eaux provenant des deux forages : Auris et Fond Cuignet.
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Travaux au captage des Auris -   16 février 2021	 et 19 mars 2021
Mme BENOIT nous précise que les deux forages dont les eaux se rejoignent, sont complémentaires. Celui des Auris est le forage principal. Celui du Fond Cuignet est un forage d’appoint. La quantité qui est extraite de ce dernier se limite à une moyenne de 60 000 à 80 000 m ³ par an depuis 2012. 
En ce qui concerne le forage du fond Cuignet, j’ai constaté sur place que des clôtures ont été posées ainsi qu’une barrière, le tout d’une hauteur de 1.20m environ,  du type agricole avec 5 rangs de barbelés (cf mes photos). La barrière dotée d’un petit cadenas peut facilement s’ouvrir en décalant le crochet du bas. Ceci devra être remplacé par un grillage de 2 m de haut et un portail robuste.
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Selon Mme BENOIT, des vérifications sur la qualité de l’eau sont faites tous les mois, le forage lui-même étant vérifié tous les quatre ans. Nous lui avons demandé de nous fournir un état des dernières analyses et contrôles. Nous avons obtenu l’ensemble des fiches d’interventions mensuelles pour le contrôle du captage en 2020. Nous annexerons celle de décembre 2020 pour information.  Ces visites techniques ne comportent pas d’analyses de l’eau.
En ce qui concerne deux puits et un forage dans les exploitations agricoles en amont du captage, aucune déclaration n’a été faite en mairie et aucune vérification effectuée par qui que ce soit.
IL a été confirmé par Mme BENOIT et M. HAUDIQUERT, maire d’ILLOIS, que les parcelles Z23 ( propriété MORELLE) et Z 22 (propriété DEBEAUVAIS), sont toutes deux cultivées. Elles sont exploitées par M. MESSIER Etienne de COUPIGNY ( hameau de ILLOIS) .
Nous avons constaté qu’à l’instar du PPI du captage, la carrière de craie n’est condamnée que par quelques rangs de fils de fer barbelé. La décharge sauvage n’est pas nettoyée. Cela est également prévu,  dans l’étude technico-économique notamment.

5.  LES OBSERVATIONS
5.1 Sur le registre

Permanence du 2 mars 2021 : 
1. Appel téléphonique de M. David MENIVAL pour son père Jacques MENIVAL ( parcelle B108) qui veut connaître les conséquences du classement de sa parcelle dans le PPR.

1. Visite de M. DUMONT Jacky ( parcelle B 122) pour informations générales sur le dossier.

1. Visite de M.et Mme LECLOU Christian ( parcelle B 119) qui demandent « que le chemin (cr20) soit régulièrement entretenu avec un caniveau pour éviter que les eaux de ruissellement emènent des cailloux et le creusent, le rendant impraticable. »

Permanence du 10 mars 2021
1. Observation de M. Mickaël RAMBLIER :  « j’aimerais des explications par rapport à la parcelle ZM 2 ; Pourquoi elle se retrouve en zone protégée sachant que la parcelle voisine ZM 1 est boisée. Est-ce qu’il aurait tolérance pour la cultiver en zone non protégée pour ZM 2 car ayant une zone boisée importante vers le versant ( considéré herbagère permanent)
Commentaire  du commissaire enquêteur
M. RAMBLIER est locataire des parcelles ZM 1 – ZM2 et ZP 16 appartenant à M. Joël COSSARD.
1. observation de M. Benoît BOUTIN ( parcelles  ZP 18 à 22) : «  j’aimerais avoir la liste de tous les points à respecter – d’être informé des compensations prévues – de savoir si toutes ces règles n’évolueront pas dans le futur – si le périmètre n’évoluera pas.

1. Appel téléphonique de Mme PAQUET Françoise née DANEL ( parcelle ZP 17) qui nous signale que le terrain est loué mais que tout renseignement peut être demandé à sa sœur DANEL Viviane épouse BOE à LAGORD (17)
Commentaire  du commissaire enquêteur
Cette personne figure dans la liste des propriétaires et a reçu un recommandé.

1. Visite de M. BINET Joël ( parcelles SP 9 & 13) pour renseignements

Permanence du 19 mars 2021

1. Visite de M. MESSIER pour lui-même et son fils MESSIER Mathieu : « parcelles ZI 22 et ZI 23) : « Deux versants opposés et un plateau. Par ce message je souhaitais vous faire part de mon désaccord concernant votre décision d’extension du périmètre de la zone de captage et des conditions culturales qui en découlent. Cela va nous obliger à remettre en prairies les parcelles que nous exploitons et donc entrainer une perte économique non négligeable d’environ 6000 € par an. Cette décision pourrait mettre en péril l’équilibre de notre exploitation. En effet, ; mon fils Mathieu vient de s’installer en tant que jeune agriculteur sur ces dites terres. Aussi, je trouve qu’il n’y a pas eu de concertation avec les agriculteurs impactés. Nous sommes en train de faire évoluer nos pratiques en s’inscrivant dans une démarche de certification environnementale HVE. Notons que la carrière est une ancienne décharge ( atrazine etc.) »

1. Appel téléphonique de Mme BUEE Viviane ( parcelle ZP 17) pour informations ( locataire : M. RAMBLIER Mickaël)



Commentaire du commissaire enquêteur
Les personnes qui ont téléphoné ou se sont déplacées pour obtenir des explications ont été renseignées. Leurs interventions ont été consignées sur le registre de façon exhaustive pour information. Les demandes spécifiques ont été formulées par écrit sur le registre, ou  par oral, retranscrites par mes soins et ont été reportées ci-dessus in extenso ainsi que sur notre procès verbal de synthèse

5.2 sur autres supports
Néant


6.0 PROCES-VERBAL DE SYNTHESE
6.1 le procès verbal
6.2 mémoire en réponse du maître d’ouvrage.
La réponse du maître d’ouvrage intégrée dans le procès verbal de synthèse est annexée au présent rapport.
Afin d’être exhaustif, et clair, je reporterai ci-dessous in extenso le procès verbal de synthèse établi par mes soins contenant mes observations et celles du public et des propriétaires, avec les réponses du maitre d’ouvrage que j’ai recopiées et intégrées ainsi que mon analyse éventuelle pour chaque item.  Le maitre d’ouvrage m’ayant  fourni la réponse en fichier PDF ( écriture bleue surlignée en bleue, illisible sur document imprimé) celui-ci sera annexé au présent rapport.
	


		PROCES-VERBAL DE SYNTHESE


Par délibération du 27 juin 2011, le SIAEPA de la vallée de l’Eaulne demandeur et maître d’ouvrage a décidé de procéder à la régularisation administrative du captage situé sur la commune de MARQUES. 
L'arrêté préfectoral en date 4 février 2021 a prescrit l'ouverture d'une enquête publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique pour les opérations de détermination des différents périmètres de protection, à l’autorisation de prélèvement de traitement et distribution d’eau dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine et une enquête parcellaire, sur le territoire des communes de MARQUES et ILLOIS. 
Cette enquête s'est déroulée du mardi 2 mars 2021 à 13 heures 30 au vendredi 19 mars 2021 inclus à 16 heures 30, soit pour une durée de 18 jours consécutifs.
J’ai tenu trois permanences à la mairie de MARQUES en présentiel et avec entretiens téléphoniques.

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement, « Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. »

Le maitre d’ouvrage est donc invité à répondre à l’ensemble des questions posées dans le présent procès-verbal.
 
Au cours de l’enquête, 9 personnes sont intervenues lors des permanences. 4 observations demandant réponse ont été portées sur le registre et 5 observations orales ou informations retranscrites par mes soins à la suite d’un entretien téléphonique ou en présentiel pour obtenir des renseignements sur la procédure. A la suite de mes réponses, ces personnes n’ont pas désiré utiliser le registre. Aucun courrier ni courriel n’a été envoyé à l’adresse dédiée à l’enquête.


OBSERVATIONS ET QUESTIONS DU COMISSAIRE ENQUETEUR

1/ Le captage du Fond Cuignet est un forage d’appoint. La quantité qui est extraite de ce dernier se limite à une moyenne de 60 000 à 80 000 m ³ par an depuis 2012. Quels sont les chiffres depuis 2017 ? ( volume global, moyenne par jour)



Réponse du maitre d’ouvrage : 
Les volumes annuels prélevés au captage sont : 
	Année
	Volumes prélevés ( déclarés AESN)

	2017
	65633

	2018
	61917

	2019
	53037

	2020
	69094



Analyse du commissaire enquêteur 
 On constate que depuis près de 10 ans, le volume annuel prélevé est en moyenne 75 500 m³. Ce forage est effectivement un captage d’appoint.
 2/ Les contrôles mensuels du captage du Fond Cuignet sont-ils effectués par le personnel technique du SIAEPA ?
Réponse du maitre d’ouvrage : 
Les contrôles mensuels sont réalisés par ACTE à ABBEVILLE ST LUCIEN 60480

3/ Quelle différence y a-t-il entre le compteur d’eau et le compteur exhaure ? 
Réponse du maitre d’ouvrage : 
Le compteur d’exhaure est un compteur d’eau posé directement à la sortie du forage et qui permet de connaitre exactement le volume d’eau prélevé par l’ouvrage.
Le compteur d’eau permet un comptage à un endroit donné du réseau. Il permet de suivre la répartition des volumes « distribués » sur le réseau. Le volume relevé peut être moindre qu’à l’exhaure du forage, par exemple en raison de fuites sur le réseau.

4/ Bien que l’aspect financier fasse partie intégrante de la DUP, et que les indemnités pour les prairies soient chiffrées, seule la « démarche de sensibilisation » des agriculteurs est estimée ( 15 000 €). Il n’est pas fait allusion dans ce dossier aux indemnisations spécifiques pour les exploitants agricoles de terres cultivées. Aucune estimation n’est donnée dans ce domaine. 
Quid de ce volet "indemnisations" pour les terres cultivées ?
Réponse du maitre d’ouvrage : 
Ce n’est pas prévu au marché initial.
Le syndicat lance dans les meilleurs [délais] l’étude des indemnisations agricoles dans le périmètre de protection rapprochée avec la chambre d’agriculture de seine maritime ou un autre partenaire.
Cette étude sera réalisée conformément à l’accord cadre financier signé le 16 avril 2018 relatif aux indemnisations des prescriptions agricoles dans les périmètres de protection rapprochée des captages d’eau potable en Seine-Maritime.
Analyse du commissaire enquêteur 
L’enquête parcellaire n’a pas vocation à déterminer précisément l’ensemble des indemnisations . Il est cependant regrettable pour les personnes intéressées que le volet indemnisation n’ait pas été plus explicite dans le chapitre financier.
5/ il paraît indispensable de déterminer les surfaces exactes des zones concernées pour ce qui concerne les parcelles qui ne sont que partiellement incluses dans le PPR à savoir les parcelles B108 à ILLOIS et les parcelles ZM1 et ZM2 à MARQUES.  On ignore si le calcul des 57 ha concernés par le PPR tient compte de ces parties de parcelles ou s’il englobe la totalité des parcelles.
 Pourriez-vous fournir un tableau de ce type pour ces parcelles concernées « pour partie »
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Réponse du maitre d’ouvrage : 
La surface du périmètre de protection rapprochée est bien de 57 hectares et tient compte des parties de parcelles ( et non de la totalité pour les 3 parcelles mentionnées)
Dans l’état parcellaire, il est effectivement noté les surfaces totales des parcelles

	Commune
	N°parcelle
	Surface totale
	Surface dans le PPR

	MARQUES
	ZM1
	4 ha 33a 75
	1ha 17a 20

	MARQUES
	ZM2
	4 ha 85 a 25
	1ha 90a 40

	ILLOIS
	B108
	2ha 89a 40
	0ha 70 a 90




Analyse du commissaire enquêteur 
Avec ces données, les personnes concernées connaissent à présent les surfaces concernées par le terme « en partie » . Le plan parcellaire ne donnait qu’une estimation graphique.


6/   la situation financière du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne est-elle fragilisée par les travaux de réalisation des deux unités de traitement à MARQUES et SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE ?
 Le reste à charge du SIAEPA prévu dans cette procédure serait de 35470 € ( sur 98000 €)  qui seraient répercutés sur le prix du m³ d’eau lequel subirait une augmentation de 1,18 centimes d’euro.
Quelle est votre position actuelle par rapport aux prévisions de budget  ?

Réponse du maitre d’ouvrage : 
Augmentation de 0.18 euros

Analyse du commissaire enquêteur 
L’augmentation prévue dans l’étude technico-économique est de 0.0118 € le m³ ( soit 1.18 centime d’euro)  et non 0.18 € le m³ ( 18 centimes)



7/ le BAC du Fond Cuignet fait-il partie d’un SAGE ? 

Réponse du maitre d’ouvrage : 
Le captage  Fond Cuignet fait partie du SAGE de la vallée de la Bresle.
L’arrêté portant approbation de ce SAGE   été signé le 18 août 2016.
Les enjeux du SAGE
· Préserver et améliorer l’état qualitatif des masses d’eau souterraine et de surface par la réduction des pressions polluantes à la source
· Préserver et restaurer la fonctionnalité des milieux aquatiques
· Maitriser le ruissellement et améliorer la gestion des inondations
· Gérer durablement la ressource en eau potable
· Faire vivre le SAGE
· Le projet de mise en place des périmètres de protection du captage ne va pas à l’encontre du SAGE car il en respecte les préconisations.
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8/ Le captage du Fond Cuignet est classé SDAGE 4. A quoi cela correspond-il ? Le projet est-il en concordance avec le SDAGE du bassin Seine-Normandie ?

Réponse du maitre d’ouvrage : 
Le captage est classé en SDAGE 4 ce qui signifie qu’il est classifié comme sensible, notamment vis-à-vis des teneurs en nitrate.

Le captage est implanté dans le périmètre du SDAGE Seine-Normandie.

L’arrêté du 1er décembre 2015 adoptant le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2016-2021 et arrêtant le programme de mesures ( PDM) 2016-2021 ayant été annulé, les prélèvements doivent être compatibles ave le SDAGE 2010-2015.
La vocation du SDAGE est la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau.ce concept majeur doit permettre en priorité de satisfaire  les exigences de la santé, de la salubrité publique , de la sécurité civile et de l’alimentation en eau potable de la population.
Ce document s’est fixé 8 défis qui doivent permettre de répondre au mieux aux enjeus identifiés sur le bassin à l’issue de l’état des lieux : 
· Défi 1 : diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques
· Défi 2 : diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques
· Défi 3 : réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuse
· Défi 4 : réduire les pollutions microbiologiques des milieux
· Défi 5 : protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau actuelle et future
· Défi 6 : protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides
· Défi 7 : gérer la rareté de la ressource en eau
· Défi 8 : limiter et prévenir le risque d’inondation
L’exploitation du captage du Fond Cuignet pour la production d’eau potable ne va pas à l’encontre du SDAGE Seine-Normandie 2010-2015 et en respecte les préconisations.

9/ En ce qui concerne deux puits et un forage dans les exploitations agricoles en amont du captage, aucune déclaration n’a été faite en mairie et aucune vérification effectuée par qui que ce soit. Cela est-il prévu ?
Réponse du maitre d’ouvrage : 
Ce n’est pas prévu au marché
Analyse du commissaire enquêteur 
Il me semble important que ces vérifications soient faites.
10 / Selon le dossier, le SIAEPA assure en régie la production et la distribution de l'eau potable pour 28 communes. Or la liste des communes n’en  cite que 25 : AUVILLIERS, BAILLEUL-NEUVILLE, BAILLOLET, CALLENGEVILLE, CLAIS, ELLECOURT, FALLENCOURT, FESQUES, FOUCARMONT, ILLOIS, LANDES-VIEILLES-ET-NEUVES, HAUDRICOURT,  LE-CAULE-SAINTE BEUVE , LUCY, MARQUES, MENONVAL, MORIENNE, MORTEMER, NULLEMONT, SAINTE-BEUVE-EN-RIVIERE, SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE, SAINT-PIERRE-DES-JONQUIERES, SMERMESNIL VATIERVILLE, VILLERS-SOUS-FOUCARMONT ) soit environ 13 200 habitants (2 454 abonnés) et une consommation de totale de l’ordre de 400 000 m3/an.
Quelles sont les trois autres communes concernées ?

Réponse du maitre d’ouvrage : 
Le syndicat compte bien 25 communes. Les trois autres ne sont plus au syndicat.


11/ il ne m’a pas été présenté de preuve de l’envoi du courrier recommandé de notification de l’enquête parcellaire, à deux personnes,  M. BINET julien et Mme Vve DUMONT ainsi qu’aux personnes à qui un courrier a été envoyé au cours de l’enquête et pour lesquelles les accusés de réception n’ont pas été retournés à ce jour – cf. le tableau ci-dessous –  Disposez-vous de ces éléments et pouvez-vous me les fournir ?

Réponse du maitre d’ouvrage :  (ajouts en bleu dans le tableau)

	Nom prénom
	Premier envoi
	Suivi
	Situation à la fin de l’enquête
	Réponse du maitre d’ouvrage 
au procès-verbal de synthèse
(Situation finale)
	Commentaire du Commissaire enquêteur

	Mme PARMENTIER Yveline ép. CIAZYNSKI
	le courrier est revenu avec la mention « défaut d’accès ou d’adresse » 
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête
	Retour AR signé le 22.3.21
	

	DENCOURT Lucien et THIEBAUT Sylviane ép. DENCOURT
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- Arrivée tardive de l’AR signé par une personne ( non identifiée)
	Renvoi d’un courrier à M. DENCOURT Lucien 

et un courrier à Mme DENCOURT Sylviane

	Pas de retour des AR avant la fin de l’enquête
	Retour AR signé le 20.3.21


Retour AR signé le 20.3.21
	

	DUMONT Anne marie ép. THYES
	Pas de retour de l’AR
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête
	...
	Courrier envoyé en mairie- retour AR signé le  22/3

	Cossard Valérie
	Pas de retour de l’AR
	Courrier envoyé en mairie
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête
	retour AR signé le 22/3
	Courrier supplémentaire en mairie- malgré le retour tardif du premier recommandé - Retour  AR signé le 11.3

	BINET Julien
	Pas de preuve de courrier envoyé
	
	
	...
	Aucune réponse sur ce monsieur - J’ai vérifié sur internet et eu la preuve du décès de M. BINET Julien (22 avril 2020)

	GODDEERIS Irène veuve DUMONT
	Pas de preuve de courrier envoyé
	
	
	Courrier envoyé en mairie- retour AR signé le 22/3

	Décédée le 06/09/2020)

	DUMONT René
	Décédé
	
	
	...
	Décédé 
le 17/04/2019

	Epoux MENIVAL ROIX
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire – M. MENIVAL jacques a signé -
	Second courrier pour ROIX Nicole ép MENIVAL
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête
	retour AR signé le le 20/3
	

	Epoux DENISE -TOURNEUR
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- Mme DENISE Jeannine née
 TOURNEUR a signé -
	Second courrier pour DENISE André
	Pas de retour de l’AR avant la fin de l’enquête
	Retour AR signé le 20/3
	

	Epoux LECLOU POULET
	Un seul courrier pour les deux personnes figurant dans l’état parcellaire- un membre du couple non identifié a signé - 
	Second courrier pour Mme LECLOU


Second courrier pour LECLOU Christian
	Pas de retour des AR avant la fin de l’enquête
	Retour AR signé le 20/3


Retour AR signé le 20/3
	









Analyse du commissaire enquêteur 
La procédure relative aux envois de courriers recommandés s’est avérée difficile, le maître d’ouvrage n’ayant pas eu le support technique du bureau d’études pour l’informer des modalités. Ces envois ont été effectués sur mes recommandations juste après ma visite au SIAEPA le 16 février 2021 j’ai informé le maitre d’ouvrage de l’obligation qui lui était faite de notifier individuellement, sous pli recommandé avec demande d’avis de réception, aux propriétaires, le dépôt du dossier d’enquête à la mairie de MARQUES. L’enquête a débuté le 2 mars 2021.  L’ensemble des accusés réception m’a été présenté. Après vérifications, il s’est avéré que certaines notifications individuelles n’avaient pas été faites, des envois ayant été faits pour les couples plutôt qu’individuellement, et quelques oublis figuraient dans la liste. Le présent procès-verbal de synthèse a permis de faire le point sur ces dix cas. Le maître d’ouvrage s’est attaché à régulariser au mieux la situation.
Des personnes ont été avisées tardivement, la signature de l’accusé de réception étant faite le 20 mars 2021 alors que l’enquête était clôturée depuis 19 mars 2021. Nonobstant le non-respect des dispositions concernant l’envoi des recommandés, il s’avère que l’ensemble des propriétaires a bien été avisé. Je n’ai eu connaissance d’aucune réclamation relative à ce retard, ni de l’intention d’une ce ces personnes de m’adresser une observation particulière, hors délai.
Une personne dans l’état parcellaire (établi le 19.09.2019) est notée décédée : M. DUMONT René, décédé le 17/04/2019.  .
Restaient les cas de M. Joel BINET et  Mme GODDEERIS Irène veuve DUMONT, qui ne semblent pas avoir reçu de courrier dans le premier envoi.
J’ai moi-même fait les vérifications : M. Joël BINET s’avère être décédé le 22/04/2020
Pour Mme Vve DUMONT,  un courrier a été envoyé en mairie, pour lequel nous n’avons pas eu le justificatif. En fin de compte, j’ai constaté après recherches sur internet que cette personne était décédée le 6 septembre 2020 à AMIENS.

[bookmark: _Hlk68341385]Pour résumer, l’ensemble des propriétaires a été avisé régulièrement, directement, ou en mairie, si l’on fait abstraction des couples ayant reçu un avis pour deux, et pour lesquels un seconde notification a été envoyée en fin d’enquête et reçue hors délai.



OBSERVATIONS LORS DE MES PERMANENCES 

Permanence du 2 mars 2021 : 

	
Visite de M. et Mme LECLOU Christian ( parcelle B 119) qui demandent « que le chemin (cr20) soit régulièrement entretenu avec un caniveau pour éviter que les eaux de ruissellement emènent des cailloux et le creusent, le rendant impraticable. »


	Commentaire du commissaire enquêteur :
 M. et MME LECLOU ont été avisés du fait que les travaux concernant le fossé le long du CR 20 sont prévus dans la procédure. Ils ont insisté pour avoir une confirmation sur la réalité de ce projet.

	Réponse du maitre d’ouvrage : 
Le chemin est en partie propriété de la commune d’Illois qui devra le cas échéant répondre aux exigences






	Analyse du commissaire enquêteur 
L’exigence de la réfection du fossé du CR 20 figure à plusieurs reprises dans le dossier. il est indispensable que ces travaux soient faits pour sécuriser le captage. Cette obligation sera portée dans l’arrêté de déclaration d’utilité publique (rubrique 22). Les prescriptions de l’arrêté préfectoral s’imposeront à tous.
 




Permanence du 10 mars 2021
	
Observation de M. Mickaël RAMBLIER :  « j’aimerais des explications par rapport à la parcelle ZM 2 ; Pourquoi elle se retrouve en zone protégée sachant que la parcelle voisine ZM 1 est boisée. Est-ce qu’il aurait tolérance pour la cultiver en zone non protégée pour ZM 2 car ayant une zone boisée importante vers le versant ( considéré herbagère permanent)


	Commentaire du commissaire enquêteur :
M. RAMBLIER est locataire des parcelles ZM 1 – ZM2 et ZP 16 appartenant à M. Joël COSSARD.
 

	Réponse du maitre d’ouvrage : 
Les périmètres de protection et les prescriptions afférentes ont été définis par l’expert compétent en la matière, l’hydrogéologue agréé.

Commentaire du commissaire enquêteur :
M. RAMBLIER n’a pas obtenu de réponse à sa question.
Pour ma part, j’ai constaté, m’étant rendu sur place dans les parcelles concernées, que le terrain, en prairie est en pente importante vers le captage. Un petit bois  de quelques dizaines de mètres, en pente également, sépare la prairie du périmètre de protection immédiat. Il s’agit de protéger le captage notamment en préservant les prairies et en interdisant les produits phytosanitaires dans le périmètre de protection rapproché.  Cf ma photo ci-dessous
[image: ]
Premier plan : parcelle ZM1 en prairie – second plan parcelle ZM 2 en bois  - et en contrebas, au fond, parcelle ZP 11 : local du captage du fond Cuignet







	observation de M. Benoît BOUTIN ( parcelles  ZP 18 à 22) : «  j’aimerais avoir la liste de tous les points à respecter – d’être informé des compensations prévues – de savoir si toutes ces règles n’évolueront pas dans le futur – si le périmètre n’évoluera pas.


	Commentaire du commissaire enquêteur :
M. BOUTIN, informé par mes soins des divers points à respecter veut des engagements fermes et écrits du SIAEPA.
 

	Réponse du maitre d’ouvrage : 
A la prise de l’arrêté préfectoral de DUP, Monsieur BOUTIN recevra en courrier recommandé avec accusé de réception cet arrêté. Toutes les interdictions et réglementations y seront inscrites et il sera donc  informé.
Les limites du périmètre de protection rapprochée et les prescriptions n’ont pas vocation à évoluer.
Analyse du commissaire enquêteur 

Les parcelles de M. BOUTIN sont herbagères.
Afin que M. BOUTIN puisse avoir une réponse complète, j’ajouterai simplement ce document prévisionnel, bien qu’il figure déjà au dossier.
 [image: ]







Permanence du 19 mars 2021
	
Visite de M. MESSIER pour lui-même et son fils MESSIER Mathieu : « parcelles ZI 22 et ZI 23) : « Deux versants opposés et un plateau. Par ce message je souhaitais vous faire part de mon désaccord concernant votre décision d’extension du périmètre de la zone de captage et des conditions culturales qui en découlent. Cela va nous obliger à remettre en prairies les parcelles que nous exploitons et donc entrainer une perte économique non négligeable d’environ 6000 € par an. Cette décision pourrait mettre en péril l’équilibre de notre exploitation. En effet,  mon fils Mathieu vient de s’installer en tant que jeune agriculteur sur ces dites terres. Aussi, je trouve qu’il n’y a pas eu de concertation avec les agriculteurs impactés. Nous sommes en train de faire évoluer nos pratiques en s’inscrivant dans une démarche de certification environnementale HVE. Notons que la carrière est une ancienne décharge ( atrazine etc.) »


	Commentaire du commissaire enquêteur :
Si aucune concertation n’a eu lieu avant l’enquête publique, il paraît opportun de répondre  précisément aux inquiétudes de M. MESSIER qui portent sur l’avenir de ses deux parcelles ZI 22 et ZI 23 ( 9 ha 44a 37 ca  en tout) , qui constituent la seule zone cultivée de l’ensemble du PPR.
 Sera-t-il le seul à profiter des 15000 € du « programme de sensibilisation » qui n’était pas encore défini en décembre 2019 ? 
l’organisation des pratiques (stratégie phytosanitaire)  pour obtenir un indice de fréquence de traitement optimal (IFT)  et se voir attribuer la certification HVE ( haute valeur environnementale) sera-t-elle suffisante pour permettre l’utilisation, même minimale, de produits phytosanitaires dans le PPE ?
ou  M. MESSIER se verra-t-il effectivement interdire l’usage de tous produits phytosanitaires, comme cela est prévu dans le dossier, et  quels délais d’adaptation à une culture sans ces produits  lui seront-ils donnés ? 
la présence d’une carrière servant de décharge peut-elle avoir un lien avec l’atrazine contenue dans l’eau du forage ?



	Réponse du maitre d’ouvrage : 

Les périmètres de protection et les prescriptions afférentes ont été définiés par l’expert compétent en la matière, l’hydrogéologue agréé.


Analyse  du commissaire enquêteur : 
Il est regrettable qu’aucune réponse n’ait été donnée à M. MESSIER. En l’absence, selon celui-ci, de toute concertation préalable, il aurait été opportun  à ce stade de la procédure, de lui fournir quelques  éléments de réponse. 

Il peut se référer dans un premier temps à l’article 4 relatif aux servitudes dans le PPR :
Article 4 : MISE EN CONFORMITE DES INSTALLATIONS DANS LES PERIMETRES
Pour les installations, ouvrages, travaux et activités, existant à la date du présent arrêté sur les terrains compris dans les périmètres de protection, il doit être satisfait aux obligations prévues à l’article 3 dans un délai de 2 ans (3 ans pour les parcelles proches et 5 ans pour le reste). 
Aini qu’au § 3.1.4 du présent rapport
A noter que ce sont bien ses deux parcelles qui sont les seules cultivées dans le PPR, la Z1 22 et la ZI 23, cette dernière étant classée par erreur dans les « bois et bosquets et haies » dans le dossier.










Je soussigné Didier Ibled, commissaire enquêteur, conformément à la réglementation, avoir remis en main propre à Madame Chantal BENOIT présidente du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne un exemplaire du présent procès-verbal de synthèse lors d’une rencontre qui s’est déroulée au siège du SIAEPA à SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE, dans les huit jours suivant la fin de l’enquête publique, soit le lundi 22 mars 2021 à 10 h 00.
Mme BENOIT est invitée à produire dans un délai de quinze jours, soit avant le 6 avril 2021, un mémoire en réponse à ce procès-verbal.

Fait en double exemplaire, le présent, signé par Mme Chantal BENOIT,  annexé à notre rapport, et l’autre remis en main propre à Mme Chantal BENOIT.

Chantal BENOIT						   Didier IBLED
Présidente du SIAEPA de la vallée de l’Eaulne		 commissaire enquêteur





















SIGLES et ACRONYMES

AAC : Aire d'alimentation du captage
AEP : alimentation en eau potable
ARS : Agence régionale de santé
BAC : bassin d’alimentation de captage
BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières – Travaille sur la qualité des eaux souterraines pour le ministère de l’Environnement
CADA : Commission d'Accès aux Documents Administratifs
CLE : Commission locale de l'eau
COPIL : Comité de pilotage
CSP : Code de la santé publique
DCE : Directive cadre sur l'eau
DUP : Déclaration d'utilité publique
ICPE : Installations classées pour la protection de l'environnement
PLU : Plan local d'urbanisme
PNAC : portion de nappe alimentant le captage
PPC : Périmètre de protection du captage – S’applique à l'ensemble des captages
PPI : Périmètre de protection immédiate
PPR : Périmètre de protection rapprochée
PPE : Périmètre de protection éloignée
RAA : Recueil des actes administratifs
SDAGE : Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux
ZAR : Zones d'actions renforcées – Associées à la 5ème Directive Nitrates
ZPAAC : Zone de protection de l'Aire d'alimentation du captage – Les captages « Grenelle » ou prioritaires suivent cette réglementation
ZSCE : Zone soumise à des contraintes environnementales




GLOSSAIRE 

Isopièze : se dit d’une courbe joignant les points où une nappe aquifère est à la même altitude.
Piézométrique : relatif à la mesure des pressions – niveau supérieur de la nappe d’eau.
Aquifère : zone saturée – terrain perméable, poreux contenant une nappe d’eau sous-terraine.
Nappe phréatique : nappe qui contient de l’ eau souterraine mais à faible profondeur, formée par l’infiltration des précipitations et alimentant des puits ou des sources. 
Zone vadose ( ou zone non saturée) zone entre le sol et la nappe phréatique.
Rabattement : baisse du niveau de la nappe phréatique ( par pompage par ex.)
Isochrones : dont la période a une durée constante ( Une ligne isochrone est formée par l’ensemble des points où une goutte d’eau prend le même temps pour ruisseler jusqu’au point de calcul).
volume d'eau produit en m³

m³	
2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	298161	288919	124610	294	0	104	4648	19266	35544	88023	77986	101013	86564	77745	65633	


volume d'eau produit en m³

m³	
2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	298161	288919	124610	294	0	104	4648	19266	35544	88023	77986	101013	86564	77745	65633	


image2.png
() Piece n"4-2 Présentation collectivité.pdf - Adobe Acrobat Reader DC.

B % ® 8 Q

Fichier Edtion Affichage Signer Fenétre Aide

Accueil  Outils Piéce n°4-2 Présent... X

OO e B2&D

Synthése de I’inspection caméra

U Inspection caméra forage de Fond CuigueJ

Repére des mesures : sol

Cimentation

36 @

NS

LN

" ¥

Electrode

Tube crépine
/ 175/195 mm
24 Pompe r 15mm I_ 25
azem |[JF|  douverue f
i Electrod
| lectrode
3 ! basse «
: N
319 || Remblais

Bouchon de ciment

=iINg
Gravier siliceux

40

Ouvrage en bon état avec une inspection caméra ne permettant pas
d’expliquer une perte de productivité par colmatage de la crépine

Crépine dénoyée avec un niveau statique a 9.40 m en juillet 2010 par
rapport a un niveau statique a 2.99 m en février 2000

Fentes obstruées par des développement bactériens a partir de 27 m
dans des horizons crayeux supposés non productifs

Autre anomalie sans conséquence via le dépét d’une pellicule d’oxydes
rougedtres sur une génératrice depuis 20 m sans obstruer les fentes

Forage remblayé sur environ 3 métres par des dépots et autres objets
insolites (coulures de résine) avec mise en suspension de particules

Etat interne des tubes ne pouvant pas étre considéré comme responsable
d’une perte de productivité et ne nécessitant pas de traitements pour
décolmater la crépine en PVC (propre et non obstruée)

Fond a contréler et curage a envisager ultérieurement lors d une
inspection caméra tous les 4 ans ou en cas de dérive de productivité

Remise en place de I'équipement (pompe. électrodes, capteur) avec
descente de la pompe & une profondeur plus basse pour disposer d une
plus grande hauteur d’eau suite a la baisse de la nappe (de 20 m a 26 m)4!

Comparaison avec 1’inspection caméra réalisée en mai 2006 1

Etat juillet 2010

Etat mai 2006
(lors du diagnostic du forage de Marques)

265
Cimentati
acier o NS mai 2006

@ A Seconnecter
L = 3
Rechercher "Souligné"

[ Exporter un fichier PDF v
=

@= Modifier le fichier PDF

Créer un fichier PDF v

Commentaire

@ 0 &

Combinaison de fichiers
Organiser les pages
Biffer

Protection

B O N

Compresser un PDF

»

Remplir et signer

»

% Envoyer pour commentaires

#% Autres outils

Créez, modifiez et signez
des formulaires et contrats PDF





image3.emf

image4.png
¥ Evol-Capt-ADET_Normandie_1992-2020.pdf

Normandie 196 X

[ EE— Caurrer

Ouvrir avec

EVOLUTION DE L'ATRAZINE DESETHYL SUR LES CAPTAGES AEP ACTIFS (Eau Brute) | I

Sélection des captages ayant eu un maximum supérieur  0,1pg/l

[Département-Commune implantation—Code Sise_Code BSS-Nom UGE-Nom du Captage
074 -AGY- 000046-01184X0040- TROIS CANTONS -ST LEONARD

Résultats on pgil

em—,
4PV Param num s

014 -AMFREVILLE- 000127-01202X0095- RIVE DROITE DE L'ORNE -HAUTE ECARDE

Résultats on pgil

—"
PO

Vinted |

cuignet





image5.png
Normandie : bu

ViaMichelin: ftinéra,

¥ Evol-Capt-ADET_Normandie_1992-2020.pdf

cuignet AV X

IARQUES- 001957-00607X0252- SYN. VALLEE-DE-L'EAULNE -MARQUES LE FOND CUIGNET

Résulats on g/
1 aximum (on gl 07}

DE

076 -MESNIL-LIEUBRAY (LE)- 001964-00785X0051- SYN. BRAY SUD -MESNIL LIEUBRAY

Résultats on pgil
1

—

PO -





image6.png
¥ Capt76-Evoi%20N03_1989-2020.pdf

marques| AvX

EAULNE -MARQUES LE FOND CUIGNET

NO3 enmgn
1

§%338

Wosenman [wommezon] z859]

1





image7.png
[ piéce n*14-Etat Parcellaire.pdf - Adobe Acrobat Reader DC

Fichier Edition Affichage ~Signer

Accueil

w ® 8 Q

Outils

Fenétre  Aide

Piéce n°14-Etat Par... X

® ©

2 /1

B 7 &
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avec origine de propriété des parcelles

Maitre d'Ouvrage: SAFEGE ROUEN P/O QUARTA
Protection de captage de Fond Cuignet

Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002,
volume 2002R N° 2/UD77

[cOMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/ Nat| Contenance |Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
MARQUES K]
BOIS DE LONGUEROY | 9 01ha40a52| Appartient aux consorts BINET suivant procés-verbal de PROPRIETAIRE (indisaire)
Pa| 01ha40a52| PPR | remembrement du 27/11/2002, acte de FADM Monsieur BINET Julien
D.D.AF/ROUEN Publication au Service de la Publicité Epoux BEAURAIN Alice

Né le 11/08/1928 2 FONTAINE EN BRAY (76)
Demeurant: 1899 route de Forestel, 76390 MARQUES

PROPRIETAIRE (indsaire)
_Monsieur BINET Joé! Julien Alain
Célibataire

Né le 27/05/1956 2 MARQUES (76390)
Demeurant: 1 rue du Chateau, 76390 ILLOIS.

PROPRIETAIRE (indisaire)
Monsieur BINET Gabriel Jean-Marie

Epoux MICHOTTE Claudine

Né le 11/10/1957 4 MARQUES (76390)
Demeurant: 176 chemin du petit parc, 76680
ROCQUEMONT

PROPRIETAIRE (indsaire)
_Madame BINET Frangoise Annick Madeleine
Epouse OBERT Daniel

Née le 07/03/1954 4 MARQUES (76390)
Demeurant: 232 rue de I'Epinay, 76440 SERQUEUX

PROPRIETAIRE (indisaire)
_Madame BINET Agnés Olga Chariotte Artémise
Epouse FOULONGNE Philippe

Née le 14/04/1953 8 MARQUES (76390)
Demeurant: 36 rue de Boursines, 60510 OROER
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NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, volume 2002R N°
2UD78

[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/ Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
MARQUES R 5
BOIS DE LONGUEROY | 13 01has2a41 Appartient 4 M. BINET Julien suivant procés-verbal de PROPRIETAIRE
BS2| 01ha92a41| PPR | rEmembrement du 27/11/2002, acte de FADM D.D AF. / Monsieur BINET Julien
ROUEN. Publication au Service de la Publicité Fonciére de | Epoux BEAURAIN Alice

Né le 11/08/1928 2 FONTAINE EN BRAY (76)
Demeurant: 1899 route de Forestel, 76390 MARQUES
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AUMALE. Publication au Service de la Publicité Fonciére
de NEUFCHATEL EN BRAY le 07/01/2013, volume 2013P
N° 42

[COMMUNE 7 LIEUDIT Sect [N°/ Nat| Contenance [Pénm] Origine de propriete PROPRIETAIRE(S)
MARQUES g
BOIS DE LONGUEROY zp | 18 | othastasz Appartient 4 M. BOUTIN suivant vente et division de PROPRIETARE
P3| 0hasta3z| PPR | Parcelle du 15/1212012, acte recu par Me GIBON, notaire & | Monsieur BOUTIN Benoft Marie-Bemard André
AUMALE. Publication au Service de la Publicité Fonciére | Epoux DEWULF Thérése.
de NEUFCHATEL EN BRAY le 07/01/2013, volume 2013P | Né le 26/06/1958 4 AMIENS (80)
N 42 Demeurant: 174 impasse de la Mamiére, 76390
HAUDRICOURT
BOIS DE LONGUEROY zp | 19 | oonazoass Appartient 4 M. BOUTIN suivant vente et division de
Bs2|  00naz0ass| PPR | Parcelle du 15/1212012, acte regu par Me GIBON, notaire &
AUMALE. Publication au Service de la Publicité Fonciére
de NEUFCHATEL EN BRAY le 07/01/2013, volume 2013P
N 42
BOIS DE LONGUEROY zP | 20 | oz2na4sass Appartient 4 M. BOUTIN suivant procés-verbal de
P3| 00na6sa62| PPR | remembrement du 27/11/2002, acte de FADM D.D.AF. /
ROUEN Publication au Service de la Publicité Fonciére de
P2\ 01ha45300| PPR | NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, volume 2002R N°
BS2| 00na37a86| PPR | 21UD105
BOIS DE LONGUEROY | 2 00hatsato| Appartient 4 M. BOUTIN suivant vente et division de
BS2| oonatsato| PPR | Parcelle du 15/1212012, acte regu par Me GIBON, notaire &
AUMALE. Publication au Service de la Publicité Fonciére
de NEUFCHATEL EN BRAY le 07/01/2013, volume 2013P
N 42
PBOIS DE LONGUEROY zP | 22 | o0z2na12a44 Appartient 4 M. BOUTIN suivant vente et division de
P2|  02nat2a4¢| PPR | Parcelle du 15/1212012, acte regu par Me GIBON, notaire &
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AUMALE. Publication au Service de la Publicité Fonciére
de NEUFCHATEL EN BRAY le 25/04/2005, volume 2005P
N° 1228

D'AUMALE
N° SIREN 247600687

Siége: Mairie - 10 rue de I'Hotel de Ville, 76390

AUMALE

[COMMUNE / LIEUDIT Sect Contenance [Périm ] Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS Ed
BOIS DE CUIGNET B | 111 | o00haosaso| Appartient - Iusufruit  Mme Nicole LELEU (née CARON) | MUPROPRIETAIRE
BT2| 00naogaso| PPR | et la nue-propriété a M. Eric LELEU, suivant attestation Monsieur LELEU Eric René André
aprés décés du 22/03/2016, acte recu par Me PLE, notaire | Divorcé BEN KADER Carole
4 FORMERIE. Publication au Service de Ia Publicité. Né le 23/10/1966 a DIEPPE (76)
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 05/08/2016, Demeurant: 5 cours de Ia Trinité, 13100 AIX EN
volume 2016P N° 1917 PROVENCE
BOIS DE CUIGNET B | 117 | o01hat2as0] Appartient : I'usufruit a Mme Nicole LELEU (née CARON) | Madame CARON Nicole Jacqueline
8T2| o0thar2aso| PPR | €l la nue-propriété a M. Eric LELEU, suivant attestation Veuve LELEU
aprés décés du 22/03/2016, acte recu par Me PLE, notaire | Née le 06/09/1943 & ROUEN (76)
4 FORMERIE. Publication au Service de Ia Publicité. Demeurant: 1 rue de la Forge, 76390 CRIQUIERS
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 05/08/2016,
volume 2016P N° 1917
BOIS DE CUIGNET B | 118 | o01hagsa20] Appartient : I'usufruit a Mme Nicole LELEU (née CARON)
BT2| 01haseazo| PPR | €l la nue-propriété a M. Eric LELEU, suivant attestation
aprés décés du 22/03/2016, acte recu par Me PLE, notaire
4 FORMERIE. Publication au Service de Ia Publicité.
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 05/08/2016,
volume 2016P N° 1917
ILLoIS oR 3
PLAINE DE CUIGNET | 2 00ha17a04| Appartient 4 la communauté de communes suivant vente | PROPRIETAIRE
S| 0onat7a0¢| PPR | dU 19/04/2005, acte recu par Me GIBON, notaire & - COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON
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au Service de la Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN
BRAY le 15/01/2018, volume 2018P N° 133

Et attestation rectificative du 18/01/2018 Publication au
Service de la Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN
BRAY le 25/01/2018, volume 2018P N° 237

[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
MARQUES R 2
PLES FONDS DE RIBEAUVILLE zr | 10 01ha4sas4| Appartient 4 la commune suivant cession a titre gratuit du | PROPRIETAIRE
Pa| 01ha49a64| PPR | 09/01/2018, M. LE MAIRE Commune dILLOIS. Publication | . COMMUNE DE MARQUES
au Service de la Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN | N° SIREN 217604115
BRAY le 15/01/2018, volume 2018P N° 133 ‘Siége: Mairie - 269 route Principale, 76390 MARQUES
Et attestation rectificative du 18/01/2018 Publication au
Service de la Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN
BRAY le 25/01/2018, volume 2018P N° 237
BOIS DE LONGUEROY | 15 00ha33as4| Appartient 4 la commune suivant cession a titre gratuit du
s| 0ona33ag4| PPR | 09/01/2018, M. LE MAIRE Commune d'ILLOIS. Publication
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Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002,
volume 2002R N° 2/UD3

[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS El
CUIGNET z | 21 00hat3ass| Appartient 4 la commune suivant procés-verbal de PROPRIETAIRE
s| oonat3a85| PPR | remembrement du 27/11/2002, acte recu par FADM - COMMUNE D'ILLOIS
D.D.AF. de ROUEN. Publication au Service de la Publicité | N° SIREN 217603729
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, Siége: Mairie - 15 rue de I'Eglise, 76390 ILLOIS
volume 2002R N° 2/UD3
PLAINE DE CUIGNET x| 1 00hag3asgs| Appartient 4 la commune suivant procés-verbal de
s| oonagsags| PPR | remembrement du 27/11/2002, acte recu par FADM
D.DAF. de ROUEN. Publication au Service de la Publicité
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002,
volume 2002R N° 2/UD3
PLAINE DE CUIGNET | 3 05hagsa27| Appartient 4 la commune suivant procés-verbal de
P2|  03ha46a08| PPR | rEmembrement du 27/11/2002, acte recu par FADM
72| o2hasgare| ppr | D:D-AF: de ROUEN. Publication au Service de la Publicité
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[COMMUNE 7 LIEUDIT Sect [N°/ Nat| Contenance [Périm] Grigine de proprigté PROPRIETAIRE(S)
MARQUES E
LE MONT LAVERGNE (POURPARTIE) | ZM | 1 04na33a7s| Appartient - I'usufruit a M. et Mme Jo&] COSSARD et la usUFRUIER
P3| 00nag0ass| PPR | NUE-propriété a Mmes Isabelle RAMBURE et Valérie Monsieur COSSARD Jog! Cyrille Yvon
COSSARD, suivant donation-partage du 30/01/2010, acte | Epoux MINEL Yvonne
P2|  00ha44a07| PPR | recy, par Me AUGER, notaire a FOUCARMONT. Né le 02/03/1952 3 NEUFCHATEL (76)
BS2|  02ha99a22| PPR | Publication au Service de la Publicité Fonciére de Demeurant: 14 rue de Coupigny, 76390 ILLOIS
NEUFCHATEL EN BRAY le 07/04/2010, volume 2010P N*
805 usuFrumER
Et suivant acte rectificatif du 30/11/2010, acte reu par Me | Madame MINEL Yvonne Nadége
AUGER, susnommé. Publication au Service de la Publicité | Epouse COSSARD Joél
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 24/01/2011, Née le 09/09/1951 3 MARQUES (76390)
Volume 2011P N° 202 Demeurant: 14 rue de Coupigny, 76390 ILLOIS
LE MONT LAVERGNE ™| 2 04hagsazs| Appartient - lusuffuit a M. et Mme Jo&l COSSARD et la NPROPRIETARE
3| oznas7azs| PPR | NUE-PIOpiété 4 Mesdames Isabelle RAMBURE et Valérie | cos 5 3
ol oo bR | COSSARD. chacune pour mote, suant donatonpartage. | ugtare o Lo " one Adrenne
& du 30/01/2010, acte recu par Me AUGER, notaire @ Née le 21/02/1876 4 AMIENS (80)
FOUCARMONT. Publication au Service de la Publicité Demerant: 41 1ue des Champs, 77390 GUIGNES
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 07/0412010, .
volume 2010P N° 805 NPROPRIETARE
Et suivant acte rectficatif du 30/11/2010, acte regu par Me | ‘yragame CossARD isabelle Joglle Patricia
AUGER, susnommé. Publication au Service de Ia PUblicité | Epouse RAMBURE Emmanuel
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 24/01/2011, Nee le 29/08/1974 3 AMIENS (0)
volume 2011P N* 202 Demeurant: 661 route de Neufchatel, 76270 BULLY
BOIS DE LONGUEROY zP | 16 | othaasass Appartient - I'usufruit a M. et Mme Jo&] COSSARD et la
P3| 00na4sass| PPR | NUE-PIOpiété & Mmes Isabelle RAMBURE et Valérie
o bR | COSSARD, suivant donation-pariage du 30/01/2010, acte
01ha03a32 recu par Me AUGER, notaire 3 FOUCARMONT.
Publication au Service de Ia PubIicité Fonciére de
NEUFCHATEL EN BRAY le 07/04/2010, volume 2010P N*
805
Et suivant acte rectficatif du 30/11/2010, acte regu par Me
AUGER, susnommé. Publication au Service de la Publicité
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 24/01/2011,
volume 2011P N° 202
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Et Fautre moitié, suivant attestation aprés décés du
13/06/2017, acte regu par Me MUSTEL, susnommé.
Publication au Service de la Publicité Fonciére de
NEUFCHATEL EN BRAY le 28/06/2017, volume 2017P N°
1397

[COMMUNE 7 LIEUDIT Sect [N°/ Nat| Contenance [Pénm] Origine de propriete PROPRIETAIRE(S)
MARQUES i
BOIS DE LONGUEROY zP | 17 | o0sha47ass Appartient pour moitié, aux consorts DANEL, suivant PROPRIETAIRE (ndvisaire)
P3| 02na0sars| PR | attestation aprés décés du 13/06/2017, acte recu par Me Monsieur DANEL Patrick André Lucien
MUSTEL, notaire a AUMALE . Publication au Service dela | Epoux JEAN Christine
P2\ 02nat7a44| PPR | pypiicité Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le Né le 30/09/1956 a POISSY (78)
BS2| 01ha24a75| PPR | 2810612017, volume 2017P N° 1389 Demeurant: 40 B avenue Pierre Mendés France, 30129

MANDUEL

PROPRIETAIRE (indwvisaire)

_Monsieur DANEL Maxime Marcel René
Célibataire

Né le 04/09/1994 4 ROUEN (76)

Demeurant: 68 chemin de la Petite Rue, 27670
BOSROUMOIS

PROPRIETAIRE (indisaire)

_Madame DANEL Viviane Geneviéve Henriette
Epouse BUEE

Née le 14/05/1955 4 ST GERMAIN EN LAYE (78)
Demeurant: 14 impasse des 3 Lys, 17140 LAGORD

PROPRIETAIRE (indisaire)

_Madame DANEL Sylvie Nicole

Epouse CROIZE Thierry

Née le 30/08/1961 a NEUFCHATEL (76)
Demeurant: 2 rue Yves Maréchal, 60120 BACQUEL

PROPRIETAIRE (indsaire)

_Madame DANEL Pauline Jeannine Josette
Célibataire

Née le 30/05/1998 4 ROUEN (76)

Demeurant: 68 chemin de la Petite Rue, 27670
BOSROUMOIS

PROPRIETAIRE (incvisaire)
_Madame DANEL Frangoise Henriette

Epouse PAQUET Philippe

Née le 18/06/1959 8 NEUFCHATEL (76)

Demeurant: 48 rue Royale, 77300 FONTAINEBLEAU
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[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
MARQUES E3Ed
BOIS DE LONGUEROY | 8 00has7as| Appartient aux époux DENCOURT/THIEBAUT suivant PROPRIETAIRE (indisaire)
BS2| 00na87a66| PPR | Procés-verbal de remembrement du 27/11/2002, acte ADM | .Monsieur DENCOURT Lucien Louis Michel

D.D.AF./ROUEN. Publication au Service de la Publicité Epoux THIEBAUT Sylviane

Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, Né le 22/08/1949 4 RAMBURELLES (80)

volume 2002R N° 2/UD198 Demeurant: 13 B des Moulins, 80140 HUPPY
PROPRIETAIRE (indisaire)
_Madame THIEBAUT Sylviane Marie Francoise
Epouse DENCOURT Lucien
Née le 09/07/1951 4 DOUDELAINVILLE (80)
Demeurant: 13 B rue des Moulins, 80140 HUPPY

MARQUES GR 12
BOIS DE LONGUEROY P | 14 01ha25a33| Appartient aux époux DENISE/TOURNEUR suivant procés- | EROPRIETAIRE (indisaire)
BS2| 01na25a33| PPR | verbal de remembrement du 27/11/2002, acte ADM _Monsieur DENISE André Isidore Lucien

D.DAF./ROUEN Publication au Service de Ia Publicité. Epoux TOURNEUR

Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, Né le 02/03/1938 4 NULLEMONT (76)

volume 2002R N° 2/UD 200 Demeurant: 23 route de Forestel, 76390 NULLEMONT
PROPRIETAIRE (incvisaire)
_Madame TOURNEUR Janine Denise
Epouse DENISE André
Née le 30/11/1939 4 CONTEVILLE (76)
Demeurant: 23 route de Forestel, 76390 NULLEMONT
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27/11/2002, volume 2002R N° 2/UD177

Et 1/4 aux consorts PLE, suivant attestation aprés décés
du 01/02/2014, acte regu par Me Francois GIBON, notaire
a AUMALE . Publication au Service de la Publicité Fonciére
de NEUFCHATEL EN BRAY le 17/02/2014, volume 2014P
N° 483

[COMMUNE / LIEUDIT Sect Contenance [Périm ] Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS R 10
BOIS DE CUIGNET B | 112 | oohassast Appartient aux consorts DEBEAUVAIS, chacun pour 1/4, PROPRIETAIRE (indisaire)
BT2| 00nassags| pPR | Suivant attestation aprés décés du 27/09/1997, acte recu Monsieur PLE Jean Pierre Jules
par Me GIBON, notaire. Publication au Service de la Epoux DEBEAUVAIS Sylviane
Publicité Fonciere de NEUFCHATEL EN BRAY le Né le 27/04/1949 3 AUMALE (76)
03/11/1997, volume 1997P N° 2780 Demeurant: 7 rue Langlet Dufresnoy, 60000 BEAUVAIS
Et 1/4 aux consorts PLE, suivant attestation aprés décés
du 01/02/2014, acte regu par Me Francois GIBON, notaire | PROPRIETAIRE (ndisaire)
a AUMALE . Publication au Service de Ia Publicité Fonciére | .Monsieur PLE David Pierre
de NEUFCHATEL EN BRAY le 17/02/2014, volume 2014 | Célbataire
N° 483 Né le 17/04/1980 4 BEAUVAIS (60)
Demeurant: 5 rue de Formerie, 60000 BEAUVAIS
BOIS DE CUIGNET z | 22 04ha34ass| Appartient aux consorts DEBEAUVAIS, chacun pour 1/4,
72| 04ha34a68| PPR | SUivant procés-verbal de remembrement du 27/11/2002, PROPRIETAIRE (indisaire)
acte ADM D.A D F./ ROUEN. Publication au Service de la
" L Monsieur DEBEAUVAIS Jean-Jacques Paul Albert
Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le Epoux FRANGOIS Evelyne

Né le 01/11/1950 2 QUINCAMPOIX FLEUZY (60)
Demeurant: 1 sentier des Glaises, 91320 WISSOUS

PROPRIETAIRE (indwvisaire)

_Madame PLE Virginie Laurence

Célibataire

Née le 08/05/1976 a BEAUVAIS (60)

Demeurant: 5 rue Langlet Dufresnoy, 60000 BEAUVAIS

PROPRIETAIRE (indsaire)
_Madame DEBEAUVAIS Sylvie Marguerite

Epouse GUENIN Pierre

Née le 26/06/1952 & QUINCAMPOIX FLEUZY (60)
Demeurant: 15 rue du Puits, 60112 TROISSEREUX

PROPRIETAIRE (indsaire)
_Madame DEBEAUVAIS Pascale Monique
Divorcée CONSEIL Marc

Née le 23/07/1960 4 QUINCAMPOIX FLEUZY (60)
Demeurant: 78 cité Bailly, 76390 AUMALE

éle
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Publicité Fonciere de NEUFCHATEL EN BRAY le
03/12/1981, volume 2812 N° 10

Et Fautre moitié, a Mme Iréne DUMONT, soit 1/4 en pleine.
propriété et 3/4 en usufruit, et a Mmes THEYS, BOURDON
et M. Jacky DUMONT, pour Ia nue-propriété, chacun pour
1/3, suivant attestation aprés décés du 27/09/2013, acte
recu par Me GIBON. Publication au Service de Ia Publicité
Fonciére de NEUFCHATEL EN BRAY le 02/10/2013,
volume 2013P N° 2124

[COMMUNE / LIEUDIT Sect Contenance [Périm ] Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS R 13
BOIS DE CUIGNET B | 122 | o2natsaso| Appartient 4 Mme Iréne DUMONT (née GODDEERIS), NU-PROPRIETAIRE.
BT2| 02natgaso| PPR | POUr moitié, suivant acquisition du 06/11/1981, acte recu Monsieur DUMONT Jacky Bernard Irénée
par Me GIBON, notaire. Publication au Service de la Epoux GIRARD Monique

Né le 09/12/1944 a ILLOIS (76390)
Demeurant: 6 rue des Prés Marins, 60210 THIEULOY
SAINT ANTOINE

_Madame GODDEERIS Iréne Antoinette

Veuve DUMONT

Née le 23/06/1925 4 WESTROOZEBEKE (Belgique) ()
Demeurant: 21 route Nationale 29, 76390 ILLOIS

NU-PROPRIETARE
_Madame DUMONT Elisabeth Renée

Epouse BOURDON Philippe

Née le 08/07/1952 & ILLOIS (76390)

Demeurant: 37 rue Guillemard, 76000 LE HAVRE

NU-PROPRIETARE
_Madame DUMONT Anne-Marie Jacqueline

Epouse THEYS

Née le 29/04/1949 4 ILLOIS (76390)

Demeurant: 200 avenue Vanoverbeke, BRUXELLES -
Belgique
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de NEUFCHATEL EN BRAY le 30/06/2017, volume 2017P
N° 1408

[COMMUNE / LIEUDIT Sect Contenance [Périm ] Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS Rz
BOIS DE CUIGNET B | 220 | ooha75a09| Appartient a M. DUMONT suivant donation-partage du PROPRIETAIRE
BT2| o0ona7sa0s| pPR | 12/02/1970, acte recu par Me CASSON, notaire. ‘Monsieur DUMONT René Paul Georges - décédé le
Publication au Service de la Publicité Fonciére de 17/04/2019 3 AMIENS (Somme)
NEUFCHATEL EN BRAY le 08/05/1970, volume 1664 N° Epoux MOREL Bemadette
19 Né le 28/01/1926 4 CONTEVILLE (76)
Demeurant: 1 Cuignet, 76390 ILLOIS
ILLoIS R 15
BOIS DE CUIGNET B | 119 | o06hadsadol Appartient aux époux LECLOU/POULET, suivant vente du | EROSRIETAIRE (indwisare) -
BT2| 06ha49a40| PPR | 13/06/2017, acte recu par Me MUSTEL, notaire 4 Monsieur LECLOU Christian Jogl
AUMALE. Publication au Service de Ia Publicité Fonciére Epoux POULET Ghislaine

Né le 04/02/1952 a LE MANS (72000)
Demeurant: 1685 route de Formerie, 76390
CONTEVILLE

PROPRIETAIRE (indsaire)

_Madame POULET Ghislaine Simone Madeleine
Epouse LECLOU Christian

Née le 15/08/1953 8 MORTAGNE AU PERCHE (61)
Demeurant: 1685 route de Formerie, 76390
CONTEVILLE
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[COMMUNE / LIEUDIT Sect Contenance [Périm ] Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS D
BOIS DE CUIGNET (POUR PARTIE) B | 108 | o02nassadol Appartient, Iusufruit aux époux MENIVAL/ROIX, et lanue- | MUPROPRIETAIRE.
BT2| 02nas9ad0| PPR | Propriété a M. Philippe MENIVAL, suivant donation-partage | Monsieur MENIVAL Philippe Irénée Lucien
du 24/09/2001, acte recu par Me PACARY, notaire a EU Epoux FLAMANT Catherine
Publication au Service de la Publicité Fonciére de Né le 22/03/1961 4 MELLEVILLE (76)
NEUFCHATEL EN BRAY le 20/11/2001, volume 2001P N° | Demeurant: Lotissement la Gargatte - 8 rue Jacques
2911 Prévert, 76340 BLANGY SUR BRESLE
USUPRUITEER (ndvisaire)
Monsieur MENIVAL Jacques Irénée Gaston
Epoux ROIX Nicole
Né le 12/08/1932 4 MELLEVILLE (76)
Demeurant: 41 rue des Tilleuls, 76260 MELLEVILLE
USUPRUITIER (ndvisaire)
_Madame ROIX Nicole Lucienne Blandine
Epouse MENIVAL Jacques
Née le 04/06/1940 a VILLY LE BAS (76)
Demeurant: 41 rue des Tilleuls, 76260 MELLEVILLE
ILLoIS GR 17
BOIS DE CUIGNET B | 110 | oo0hat3ado| Appartient & M. MENIVAL suivant vente du 08/12/2018, PROPRIETAIRE
BT2| 00nar3a40| PPR | acte recu par Me MUSTEL, notaire  AUMALE. Publication | Monsieur MENIVAL Philippe Irénée Lucien
au Senvice de Ia Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN | Epoux FLAMANT Catherine
BRAY le 19/12/2018, volume 2018P N° 3050 Né le 22/03/1961 4 MELLEVILLE (76)
Demeurant: Lotissement la Gargatte - 8 rue Jacques
Prévert, 76340 BLANGY SUR BRESLE
BOIS DE CUIGNET B | 285 | 00hagtato| Appartient & M. MENIVAL suivant vente du 08/12/2018,
5T2| oonastaro| PPR | acte recu par Me MUSTEL, notaire 4 AUMALE. Publication
au Senvice de Ia Publicité Fonciére de NEUFCHATEL EN
BRAY le 19/12/2018, volume 2018P N° 3050
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recu par Me BAYART, notaire a BOUTTENCOURT.
Lusufruitiére, Mme MEYER, vve PARMENTIER, née le
10/11/1918 & CHAGNY, est décédée le 19/05/2006.
Publication au Service de la Publicité Fonciére de
NEUFCHATEL EN BRAY le 17/10/2006, volume 2006P N°
3753

[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
ILLOIS g
BOIS DE CUIGNET z | 23 05ha09a6s| Appartient 4 M. MORELLE suivant procés-verbal de PROPRIETAIRE
T2|  05ha09a69| PPR | rEmembrement du 27/11/2002, acte ADM D.DAF. / _Monsieur MORELLE Bruno Yves Pierre
ROUEN. Publication au Service de la Publicité Fonciére de | Célibataire
NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, volume 2002R N° | Né le 28/01/1959 3 NEUFCHATEL (76)
2/UD 414 Demeurant: 6 rue de Coupigny, 76390 ILLOIS
MARQUES R 19
BOIS DE LONGUEROY | 12 00ha66ass| Appartient aux consorts PARMENTIER, chacun pour PROPRIETAIRE (indisaire)
BS2| 00na66ass| PPR | MOltié, suivant attestation aprés décés du 09/06/2006, acte | Madame PARMENTIER Yveline Marie-Madeleine

Epouse CIAZYNSKI Daniel
Née le 20/08/1948 4 BLANGY (76)
Demeurant: e Village, 4110 VILLEMUS

PROPRIETAIRE (indsaire)

_Madame PARMENTIER Marie-France Lucie Héléne
Epouse HAUDIQUERT

Née le 03/04/1946 a BLANGY SUR BRESLE (76)
Demeurant: 30 route de Chalons, 51600 SUIPPES
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NEUFCHATEL EN BRAY le 27/11/2002, volume 2002R N°
2/UD 37

® © s/ B2 &Y
[COMMUNE / LIEUDIT Sect [N°/Nat| Contenance [Périm | Origine de propriété PROPRIETAIRE(S)
MARQUES R 20
BOIS DE LONGUEROY | 1 01hatsass| Appartient au syndicat suivant procés-verbal de PROPRIETAIRE
Pa|  00na05a20| PPR | rEmembrement du 27/11/2002, acte ADM D.DAF. / _SIAEPA DE LA VALLEE L'EAULNE
¢ Foncié N° SIREN 257 600 403
o] othat PR | ROUEN. Publication au Service de la Publicité Fonciére de

Siege: 1 ot du Tilleul, 76270 SAINT GERMAIN SUR
EAULNE
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& [ Courrier avec défaut d'adressage.pdf

% CIAZYNSKI
LE VILLAGE
04110 VILLEMUS

St Germain sur Eaulne,

e publique DUP Fond Cuignet Le 16 février 2021

Madame,

Le syndicat révise les périmétres de protection de forage du Fond
ignet & Marques.

En tant que propriétaire indivisaire 2 reelle « Bois de
Longueroy » est concernée.
>

Le dossier est soumis & enquéte publique et celui-ci est consultable en
Mairie d'lllois et Marques.

Un commissaire enquéteur assurera trois permanences afin de recevoir
les observations a la mairie de Marques par téléphone le

Mardi 02/03/2021 de 13h30 a 14h30
Mercredi 10/02 21 de 13h30 & 14h30
Vendredi 19/0¢ 1 de 13h30 a 14h30

ment & la mairie les :

Mardi 02/03/2021 de 14h30 a 16
e Mercredi 10/03/2021 de 14h30 a 16h30
e Vendredi 19/03/2021 de 14h30 a 16h30

Vous en souhaitant bonne réception et vous prie d’agréer, Madame,
Tes ssion de nos salutations distinguées.
La Présidente du Syndicat
Chantal BENOIT

AGaDe e B
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2.1 Définition du périmétre d’étude

Suivant
b fichier PDF
La réalisation de la DUP du captage du Fond Cuignet intervient en paralléle de la ré B exporter un ficher ~
I'étude des bassins d’alimentation des captages de Marques (Fontaine les Auris) et de Salnt— Adobe Export FOF 'S
Germain-sur-Eaulne.
s L . L Convertissez des fichiers PDF au format
Comme détaillé précédemment dans ce rapport, le captage du Fond Cuignet est situé dans un Word ou Excel en ligne.

talweg a I'amont du captage de Fontaine les Auris. De ce fait, I'aire d’étude du correspond a la Sélectionner un fichier POF
partie du BAC du captage de Fontaine les Auris situé a 'amont du captage du Fond Cuignet.

Pidce n°4-..nementpof x

Convertir au format

Figure 2-1 : Zone d'étude de la DUP du Fond Cuignet
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5.3. PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE

Ce périmétre doit étre considéré comme une zone sensible (figure 4), aussi est-il
indispensable que soit appliqué I'ensemble de la réglementation. On prétera une
attention particuliére aux aspects suivants :

- 9.l sera vérifié la conformité des assainissements non collectifs, et si
besoin, il sera imposé une mise en conformité

16. Les batiments agricoles seront mis en conformité si nécessaire

Figure 4. Périmetre de protection éloignée du forage du « Fond de Cuignet »
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Chaque page de |'état parcellaire se décompose comme suit :

Partie n°1 : le numéro de « propriété » également dénommé numéro de « terrier » (numéro attribué pour chaque
compte de propriété/terrier)

Partie n°2 : « Désignation des propriétaires réels ou présumés »
o propriétaires identifiés d'aprés les informations issues du Livre Foncier (inscrits dans les titres
d’acquisition)
o propriétaires éventuels (ne comparant pas dans les titres)
ogérant
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N @ |presessien 5 Police [l Paragraphe [l stes [l Voix | Rédacteur
& Y TR FRE PREY RS TR R R TN R IRRT IR R RN AR R R SRR R AR
B|* ‘Avec ces données,les propriétaires concernés connaissent 4 présent les surfaces concernées par le terme
5 «en partie » . Le plan parcellaire ne donnalt qu'une estimation.
2l 6/ la situation financiére du SIAEPA de la vallée de 'Eaulne est-elle fragilisée par les travaux de réalisation
b des deux unités de traitement 3 MARQUES et SAINT-GERMAIN-SUR-EAULNE ?
EE) 2l Le reste & charge du SIAEPA prévu dans cette procédure serait de 35470 € ( sur 98000 €) qui seraient
# répercutés sur le prix du m’ d'eau lequel subirait une augmentation de 1,18 centimes d’euro.
= Quelle est votre position actuelle par rapport aux prévisions de budget ?
B Réponse du maitre ouvrage ;
E Augmentation de 0.18 euros
R Analyse du commissaire enquéteur
- sans commentaire.
] 7/le BAC du Fond Cuignet fait-l partie d'un SAGE ?
& unique - 0UP portan sur intiution b vement o au - captage du Yond
2| ctariors e cmmune de M
O |&
a4
»

43

Réponse du maitre d'ouvrage

8/ Le captage du Fond Cuignet est classé SDAGE 4. A quoi cela correspond-il ? Le projet est-l en
concordance avec le SDAGE du bassin Seine-Normandie ?

Réponse du maitre d'ouvrage

9/ En ce qui concerne deux puits et un forage dans les exploitations agricoles en amont du captage, aucune
déclaration n'a été faite en mairie et aucune vérification effectuée par qui que ce soit. Cela estl prévu 7

Réponse du maitre d'ouvrage

10/ selon le dossier, le SIAEPA assure en régie la production et la distribution de I'eau potable pour 28
communes. O la liste des communes e cite que 25 : AUVILLIERS, BAILLEUL-NEUVILLE, BAILLOLET,
CALLENGEVILLE, CLAIS, ELLECOURT, FALLENCOURT, FESQUES, FOUCARMONT, ILLOIS, LANDES-VIEILLES-
ET-NEUVES, HAUDRICOURT, LE-CAULE-SAINTE BEUVE , LUCY, MARQUES, MENONVAL, MORIENNE,

asur12701mots [ consultez nos recommandations B - b+ 9%

% Accessibili 0 Focus
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Annexe 1 : Tableau synthétique des prescriptions dans le périmetre de protection rapprochée :
Captage d'ean de Marques « Fond Cuignet » situé sur Ia commmmne de Marques - indices BSS : P forage
'BSSO00EPTU (00607X0252)

‘Docomment sélis  pati de I'ais de mai 2018 de M Giles ALLAIN, hydrogéologue agréé en mtiére
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1
1

73| Agrandisements o créaions de cimetiares
T | Tosalron: claies mdwmieler

Tille

67529Ko
2487K0
1642Ko.
3201Ko
u474Ko
10583Ko
2125K0
2303Ko

130Ko

19Ke
5708Ko.
5533Ko.

198 Ko
5201Ko

9TKo
2275K0

361Ko

P Rechercher dans : dossier i





image1.png
Fonds de
Marques

= % Fondide
Clignets®

Google ] o

images €2021 Googe. images €2021 CNES / Aitus, Maxar Technologies, Données cartographiques €201 France  Condiions  Confdentialtié  Emvoyer des commentair

=l o @ ~AGaDd i B





